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Chambre des députés. 


Un grand débat sur le traité de Versailles 


Curieux éclaircissements sur les négociations de 1919. 


Le 23.11.23, l'ordre du jour de la Chambre 
appelait la suite de la discussion des interpella- 
tions sur la politique extérieure du Gouvernement. 
Ce fut une séance des plus émouvantes et des plus 
intéressantes. 


DISCOURS DE M. POINCARÉE, PRÉSIDENT DU CONSEIL 


Les résultats acquis dans le bassin de la Ruhr. 


Le témoignage de M. Jaspar. 


Dés l'ouverture, le président du Conseil monte 
à la tribune et annonce qu'il vient tenir une 
promesse faite le 16. 11. 23 et fournir à la 
Chambre des renseignements sur ce qui s’est 
passé dans la.semaine. Il rappelle d’abord le 
discours de M. Jaspar, ministre des Affaires 
étrangères de Belgique, et constate les résultats 
heureux obtenus dans la Ruhr par l'accord des 
deux gouvernements. Plus de 43 500 cheminots 
ont demandé à reprendre leur service sous les 
ordres dela régie franco-belge. Les 2 000 ouvriers 
de la mine-Erin, qui appartient à M. Stinnes, 
ont également demandé à reprendre le travail. 
Des accords ont élé passés avec les mines Becker, 
Frédéric-Henri, Krupp, Félix, Rheinstahl. Les 
livraisons effectuées du 12. 1.23 au 31. 10. 93 
se sont élevées à 2169 307 tonnes de charbon et 
1 589 418 tonnes de coke.« Ces chiffres répondent 
suffisamment, je pense, à ces défaitistes de la 
_ paix, aussi détestables que ceux que nous avons 
connus aux temps les plus difficiles de la guerre. » 
Ce qui est surtout rassurant, c’est que les popu- 
lations, les ouvriers en particulier, font de plus 


en plus confiance à nos autorités civiles et mili- 


taires. Puis le président du Conseil continue : 


La répartition des gages entre les Alliés. 


M. Raymond Poincaré, président : du Conseil, 
ministre des Affaires étrangères, — Il va sans dire 
que ni la France ni la Belgique n’ont jamais eu l'in- 
tention de s'approprier, de retenir pour leur profit 


exclusif les prestations qui seront faïtes en vertu. des 


accords passés soit avec les industriels, soit avec les 
- ouvriers. J'ai déclaré maintes fois, à cette tribune 


“de nouvelles constellations politiques, je crains bic 


adressée non seulement à la France, mais à tous A 


‘au texte et à l'esprit du traité de Versailles, no 
“entendre avec les autres Puissances signataires sf 


- traité. % 


ct à celle du Sénat, que, tout au contraire, les pro-| 


de | 
duits nets réalisés dans Pexploitation de nos gagcÿ 
seraient fout naturellement répartis entre les. Allié) | 
dans la proportion de leurs droits respectifs de créance 
Nous nous sommes seulement réservé d’imputer su 
ces produits les frais reconnus nécessaires. pour F 
saisie eb pour la conservation de ces gages. C’est l’op:f 
nion que nous entendons soutenir devant la Coma} 
mission des réparations. Ces frais pourront, du resté} 
être couverts par le montant du « Kohlensteuer | 
perçu ou à percevoir. à 
Quant au surplus, il sera porté au compte de 
réparations, et il sera réparti, je le répète, COPA 
il doit l'être. 
M: Stresemann a donc gravement altéré la -véril 
dans son discours d'hier Torsqu” il nous a attribut} 
en termes du reste ambigus, une intention contrair 
Si c'est par des manœuvres aussi grossières qu” 
s'imagine pouvoir créer en Europe ce qu'il a appel 


pour lui qu’il ne soit assez mal renseigné sur le 
choses du ciel et que ses prévisions ne relèvent di 
horoscopes astrologiques bien plutôt que des caleuwr 
astronomiques. (Applaudissements.) 

Du reste, tout son discours d'hier témoigne d’un 
incompréhension qui, j'en suis sûr, est “beaucoi: 
plus apparente que réelle. (Très bien! Très bien!) . 


Le retour du kronprinz. 


Historique” = on : 
des mesures prises contre les coupables de gueres , 


Mais ce qui prouve, malheureusement plus encorh 
œue le langage de M. Stresemann, que l’Allemagn: R 
dans son ensemble, n'a pas encore, quoi qu’en penk 
l'honorable M. Marc Sangnier, grandement évol: 
et qu’elle est loin de s’amender ce sont les incider 
dont a été saisie, ces jours derniers, la Conférenk|}! 
des ambassadeurs. | 

Lorsque nous avons appris que l’ancien kronprin 
impérial avait été autorisé par le Gouvernement 
Berlin à rentrer en Allemagne, et lorsque nous avo: 
su que son retour avait coïncidé avec la période dl 
fêtes des Morts et de l’Armistice, noùus avons pen 
comme M. Vandervelde l’a dit à Bruxelles, que à 
date qu’il avait choisie pour revenir donnait à: 
rentrée le caractère d’une provocation doubleme à 
“insupportable. (Très bien! Très bienl). - 

Toutefois, cette sorte de défi était, Messieur | 


Alliés ensemble et nous devions, pour rester fidè® 


les mesures à prendre. l 
_ Le traité a été conçu comme une œuvre de s@| L. 
darité permanente. Cette solidarité, hélas! elle # 
s’est pas toujours exercée au profit de la France. Nc f 
voulons, cependant, donner l’exemple de la respect WE 
(Très bien! Très bien!) | 

L'affaire a donc été portée devant 1 Conférer: ff, 
des ambassadeurs, Conférence qui est l’un des ES À 
interalliés chargés Hanues l’exécution collective: 


Nous aurions souhaité En la Conférence des a: 
bassadeurs réclamât immédiatement soit l’exlra 
du kronprinz comme sure de gu 
moins, son HE EE perpé uc} 


. ’ : 


tion, Ja n'était plus | responsable des dangers que pourrait ere 2 cette ge 
ouvérnements alliés ont adressé, | Situation. | LA 


anvier 1920, au Gouvernement allemand la liste | C'est là, sans doute, une notification bien indul- 
À de guerre, ils se sont abstènus de ré- | -zente, on dira même, si l’on veut, bien vague, avec 
imer l’extradition effective d'aucun de ces cou une menace très conditionnelle et très hypothétique 
bles. Ils se sont contentés d'informer l'Allemagne | de sanctions indéterminées, Mais, en face de ce péril, 
l'une communication ultérieure ferait connaître | qui, lui-même, n’était point immédiat, nous avons 
: conditions dans lesquelles les Puissances alliées | pensé qu'il y avait avantage à rester d'accord avec 
incevaient l'exécution des clauses relatives au juge nos alliés dans une question où leur intérêt ne diffère 
‘ des coupables. Ë pas sensiblement du nôtre. 
Le 13 février 1920, les Alliés ont pris acte des Sans doute, Messieurs, l'inconvénient des mesures 
ütes par lesquelles le Gouvernement allemand les | communes telles qu’elles dérivent du traité lui-même, 
formait qu'il était — suivant lui — hors d’étal | c'est que, comme elles exigent finalement l'unani- 
xécuter l'article 228 et de livrer les coûpables. Et | railé des Alliés, c'est presque toujours, fatalement, 
ès avoir pris acle de ces notes, à cette date du | la politique de la moindre action qui l'emporte. 
février 1920, les Alliés ajoutèrent, vous vous le Mais je dirai tout à l’heure comment je crois pos- 
ppelez, qu'ils acccptaient la compétence de la Cour | sible et nécessaire de corriger l'insuffisance de ces 
cipzig. résultats collectifs, 
Le 7 mai 1920, ils envoyaient à l'Allemagne une 
& de quarante-cinq ineulpés à juger par la Cour Le contrôle militaire 4 
Leipzig — je note, du reste, que le kronprinz ne < - 
à coter se est parce pur rs a La sécurité de la France est en jeu. De 
n'étai nt € emagne — et, ; “æ : 1 
_ Alliés réservaient ar pes EUR Co A à, Les négociations alliées de 1949. QE 
Moit qu'ils tenaient des articles 228 et 229. Je voudrais, auparavant, donner également à la. 
Le 9 juillet 1920, à Spa, les Alliés réglaient direc- | Chambre Gubituss Pass a 2 sur la ques. ” 
ment avec le docteur Heinz et le docteur Simons le | lion du contrèle militaire, Peut-être, pour les rendre 
onnement des commissions rogatoires aux- | plus clairs, ferai-je bien de les rattacher au poblème 
elles pourraient donner lieu les procès de Leipzig. | général de notre sécurité. ; 
Ces provès ne furent, comme la Chambre le sait, Au mois de février 1919, dans la première partie 
Bune sinistre comédie, mais lorsque les Alliés s'en | es négociations de paix, le Gouvernement français 
purent, certains d'entre eux refusèrent nettement | avait, d'accord avec le maréchal Foch, qui avait, du 
en revenir à l'application pure et simple de l'ar- | zeste, exprimé la même pensée dès le 27 novembre, 
€ 228 et d'appuyer les demandes d’extradition. demandé des garanties géographiques de sécurité : la 
Aous eu fümes dès lors réduits à engager des pro- | frontière occidentale de l'Allemagne fixée au Rhin, 
ures par contumace qui sont actuellement en | Ja rive gauche et les têtes de pont du fleuve occupées, 
: JTE 3 ë sans la moindre annexion de territoire, par des 
AU Ces précédents, qui datent de près de quatre ans, | forces interalliées. : 
Mme facilitaicnt pas, hier, un accord sur l'idée d’ex- Dans une note du 25 février remise aux Alliés, le 
der le kronprinz. Quant au bannissement, le trailé | Gouvernement de la République s'exprimait ainsi: 
mous fournissail malheureusement aucun moyen « En cette question, la France ne demande rien 
ec de le réclamer, car s'il prévoit, dans J'ar- pour elle-même, ni un poucesde territoire ni aucun 
de 27, la mise en accusalion de l'empereur, il ne | droit de souveraineté. Élle ne veut pas annexer la 
vnonce nulle part la déchéance de la famille des | sive gauche du Bhin. Ce qu'elle propose, c'est la Ce 
plenzollern. Ce serait cependant — je suis sûr | création, dans l'intérêt général, d'une protection 
De'est l'avis unanime de la Chambre — une | commune à toutes les démocraties pacifiques, à la = 
intolérable pour la paix européenne que le Ligue des Nations, à la liberté et à la paix. 
Hblissement de cette dynastie malfuisante, (Vifs » Mais la France a le:-droit d'ajouter que sa 
emenls unanimes.) demande, conforme au bien commun et exempte die 
Jules Lhry. — Et aussi le rélablissement de | fout dessein égoïste, exprime pour elle-même uné 
le des Wittelsbach. nécessité vilale sur le principe de laquelle elle ne 
le président du Conseil, — Je suis bien sûr | peut transiger. Elle y trouve, en effet, la seule ga 
aucun Gouvernement allié ne le tolérerait et, dans | rantie immédiate et totale que ce qu'elle a subi en = 
les cas, tous nos alliés, tous nos amis sauront | 1829 et en 1914 ne se renouvellera pas. (Très bien! 
oir que la Chambre est unanime à cet égard. | Très bien!) à. 
Quveaux el vifs applaudissements unanimes.) » Sur les modalités d'application, le Gouvernement : 
français est prêt à prendre l'avis de ses alliés, afin 
décision de la Conférence des ambassadeurs. d'assurer dans les conditions les plus favorables le 
: régime national, politique et économique de la be 
“Ex sous cas, Messieurs, l’occasion s'est offerte, dès | dont il demande que l'accès soit interdit à l'Alle- 
s jours-ci, à la Conférence des ambassadeurs de | magne, 11 aeceptera à cet effet toutes les suggestions 
à connaître à l'Allemagne son sentiment à cet | qui ne porteront pas atteinte au principe lui-même. j 
» Ce priacipe peut se résumer en trois articles : 
» 1° Pas de forces mililaires @llemandes sur la 


_ 


La Chambre sait, en effet, que, le 18 novembre, rilita Ù 
} Gouvernement allemand m'avait informé d'une | rive gauche du Bhin et fixation au Rhin de la fron: 
art, que le k nz avait abdiqué dès le 1% dé- | tière occidentale de l'Allemagne ; 

e 1918, et, d'autre part, que le retour de l'an- » 2° Occupation des ponts du Rhin par une force, 


n empereur Allemagne ne un pas autorisé, | interalliée ; dE 


en 
Gouvernements alliés ont pu, ., » 3° Pas d'annexion, 238 


consÉqUuenCx 
‘ii y avait là de la du Gouvernement » Voilà ce que, dans l'état présent des choses, la 

+ a Rite D 8 ere France demande comme garantie nécessaire de la 
is d'eux, jusqu'ici, n'avait poi paix internationale, comme le gage indispensable « 
Loontrecis, el Te: | | son existence nationale, » : PS 
s considé, ke Gouvernement Ces premières propositions du Gouvernement fran 
F vit: 

CR 


r 


LUE 


* 
ù 


rais ont provoqué des objections de la part des Alliés. 


Mais le 14 mars r919, le jour même où le président. 
Wilson rentrait en France après la-courte visite que, 
comme vous vous le rappelez, il avait faite en Amé- 
rique, M. Lloyd George et lui ont, d’un commun 
accord, présenté à M. Clemenceau des contre-proposi- 
tions. Ces contre-propositions consistaient dans l’enga- 
gement solidaire — retenez ce mot « solidaire » —: 
de la Grande-Bretagne et des Etats-Unis de venir nous 
apporter leur assistance dans le cas d’une agression 
non provoquée de. La part de l'Allemagne. 

Le 17 mars, le Gouvernement français remettait 
à MM. Wilson.et Lloyd George une note-où.il disait : 

« Pour que nous puissions envisager l'abandon de 
la première garantie, d'ordre matériel et fondée sur 
l’espace, il faut que la seconde garantie, fondée. sur 
le temps, c’est-à-dire sur l’aide rapide de nos Alliés, 
ne prête à aucune incertitude et aussi qu'elle soit com- 
plétée par quelques autres sûretés empruntées au pre- 
mier système. Il n'est pas, en effet, possible à la 
France, en pareille matière, de renoncer pour des 
espérances à une sécurité positive. .» - 

Les négociations se poursuivirent pendant les mois 
de mars et d'avril, et les Alliés se mirent peu à peu 
d’accord sur les points suivants : 

1° Fixation du statut militaire de l'Allemagne ; 
suppression du service obligatoire et de la conserip- 
tion ; réduction de l’arméc allemande à 100 000 hom- 


a 


mes, 7 divisions d'infanterie, 3 divisions de eava- 
, 1 ? 


- lerie, etc. ; 


2° Surveillance de cet état militaire et des arme- 
ments. L'article 203 institue ccs Commissions in- 
teralliées de contrôle dont il s’agit en ce moment. 
Ces Commissions interalliées de contrôle sont chargées 
d'assurer les livraisons d'armes par l'Allemagne et 


- Les destructions qui sont prévues au traité. IL y a 


une Commission militaire, une Commission navale, 
une Commission de l'aéronautique. 

Mais c’est là, Messieurs, dans le traité, des Com- 
missions provisoires, des Commissions à durée limitée. 
Elles ne devaient surveiller que l’exécution des clauses 
pour la réalisation desquelles une limite de temps 
avait été fixée par le traité lui-même. Et lorsque les 
Commissions auraient terminé la tâche qui leur était 
assignée, que se passerait-il ? 

Le traité prévoyait alors, dans l’article 213, que 
ce serait, pour l’avenir, le Conseil de la Société des 
Nations, votant à la majorité, qui aurait le droit de 
faire procéder à des investigations en Allemagne. On 
n’indiquait pas, du reste, dans le pacte de la Société 
des Nations, les moyens de pousser très loin ces inves- 
tigations. 

Une troisième garantie était stipulée. Elle portait 
sur la rive gauche du Rhin, sur les têtes de poñt et 
sur une bande de 50 kilomètres de la rive droite. Il 
était convenu que, dans cette région, il n’y aurait 
ni fortifications, ni rassemblements de forces armées, 
ni manœuvres militaires, ni facilités matérielles de 


mobilisation. 


_ C’est l’objet des articles 42 et 43 du traité de Ver 
sailles. ss 

Enfin, quatrième garantie réclamée par le Gouver- 
nement français dans des discussions qui ont occupé 
les trois quarts du mois d'avril, garanties assez péni- 
blement accordées par les Alliés: occupation in- 
{eralliée devant durér cinq, dix ou quinze ans suivant 


es zones, mais pouvant être prolongée si, à l’expira- 


tion de ce délai, les Gouvernements alliés et associés 
ne jugent pas suffisantes les garanties contre une 
agression non provoquée de l’Allemagne, et droit de 
réoccupation à tous moments si la Commission des 
réparations déclare que l’Allemagne ne remplit pas 
ses obligations. A À 

Mais la clé de voûte de toute celte construction 


du Rhin. Elle n’en a que faire, et son intérêt, comme | 


MR ; 
4e de s Co fe 
éfensive . incontestablem doubl 


d’assistance de la Grande-Bretagne et des: Etats-Uni: 
(Applaudissements à gauche, au centre et à droite.) | 
C’est ce qu'a très clairement expliqué, dans la di 
cussion du traité, M. Tardieu, alors commissaire d 
Gouvernement. ë ; 


Critiques de M. Barthou. * 


M. Barthou, rapporteur général de la Commission 
et M. Franklin-Bouillon émettaient l’un ét l’autre 
comme aussi M. Louis Marin et un certain nombr. 
d’autres députés, d'assez vives inquiétudes sur ce} 
diverses garanties de sécurité. 

M. Louis Barthou regrettait qu'on n’eût pas essay: 
d'obtenir la signature des Etats particuliers de l’Alle} 
magne ; qu’on eût, au contraire, accru l’homogénéits 
de l’Empire (Applaudissements à droite et sur diver 
bancs au centre) et fortifié l’œuvre de Bismarck 
qu'on n’eût pas réussi à faire triompher la thès 
contenue dans la note du 25 février et qu’on eût 
d’autre part, accepté des pactes d’assistance d’uns 
efficacité qu’il considérait comme bien douteuse. 

Il faisait remarquer que, dans la note française de 
17 mars, le Gouvernement de la République avai 
demandé qu'on précisât dans ces pactes le concour: 
militaire qu'ils entraîneraient de la part de la Grande 
Bretagne et des Etats-Unis. Et il constatait que le: 
pactes, tels qu’ils avaient été présentés par M. Lloyr 
George et par le président Wilson, étaient muets su 
cette question, que M. Barthou jugait capitale. 

Le titre des pactes de garantie portait bien, san: 
doute : « Traité avec la Grande-Bretagne et les Etats 
Unis assurant l’aide immédiate », mais, d’après, c- 
que disait M. Barthou à cette tribune et à la Com 
mission des affaires étrangères, il avait demandé : 

. Clemenceau : « Que faut-il entendre par les mots 
aide immédiate ? Comment cette aide se ‘produira 
t-elle ? » ; et le président du Conseil avait répondu — 
il ne pouvait pas, à vrai dire, faire d'autre réponse 
« Dans toute la mesure du possible. » : 

Cette réponse n'avait point cependant rassuré 
rapporteur général, et il demandait expressément à | | 
tribune que le Gouvernement français s’employä: 
pour obtenir une garantie militaire précise nous liun 
aux Etats-Unis et à la Grande-Bretagne. 3 

Si j’insiste sur ces points, c’est pour vous montre 
dans un instant que la question n’a pas encore varkt 
et que, depuis dors, chaque fois que nous avon. 
demandé cette garantie, nous nous sommes heurtés. 
je dois le dire, à la même force d'inertie de la par 
de nos alliés. 


Critiques de M. Franklin-Bouillon. 


De son côté, M. Franklin-Bouillon insistait vive. 
ment sur des observations analogues. Il avait rappel 
la note du 25 février, ét notamment ce passage : 

« La France ne réclame pas pour elle la rive gauchs 


son idéal, lui interdit de la revendiquer. La France nm: 
réclame qu’une chose, c’est que les mesures et ler 
seules mesures propres à empêcher de façon sûre ls 
rive gauche du Rhin de devenir à nouveau la base | 
d'une agression allemande soient prises par les Puis 
sances actuellement réunies à la Conférence de L: 
p«ix. En d’autres termes, sans aucune ambition ler | 
ritoriale, mais pénétrée de la nécessité de créer unt | 
protection à la fois internationale et nationale, Le 
France attend de l'occupation interailiée du Rhin © 
que la Grande-Bretagne et les Etats-Unis attendent di 
maintien de leurs forces navales. Rien de plus, rien 
de moins. (Applaudissemnents.) ” FT TR 

» Dans les deux cas, la nécessité nationale : 
corde avec la ga rantie internationale. Dans 1 


G 
” 
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, mème si la seconde faisait l’objet d'interpréta- 
ns différentes, a première demeurerait, pour le 
intéressé, une obligation ne comportant ni res- 
on ni réserve, » 

Et M. Franklin-Bouillon, après avoir lu ce passage 
la note du Gouvernement, disait : « Je m'honore 
faire mienne l'opinion qui est formulée dans cette 


e. » 
1 reprochait au Gouvernement d'avoir abandonné 
2 rare d’avoir changé d’attitude, d’avoir cessé 
fendre sa thèse primitive, en échange d'un 

ité de garantie dont lui aussi, M. Franklin-Bouillon, 
sait Ja valeur et la portée. 

« En 1914, disaital, nous n'avions pas avec l'An- 
leterre de convention d'assistance, nous avions seu- 
ment les lettres-échangées en 1912, en vertu des- 
quelles les deux Gouvernements devaient se concerter 
Len cas de péril commun ; mais, en revanche, nous 
Wions, à celte époque, c'esl-à-dire.avant la guerre de 
014, entre l'Angleterre et nous, des conventions 
mnilitaires et navales précises et détaillées, spécifiant 
que si l'Angleterre intervenait à nos côtés contre une 
Ë sion allemande, elle amènerait en France, dans 
à temps déterminé, un nombre également déter- 
Miné de divisions, » 
M. Franklin-Bouillon continuait ainsi: 
» « Que pout valoir un pacte de garantie qui n'est 
Pas appuyé sur des conventions militaires? Quand 
Miendra le secours ? De quoi se composera-t-il? Ne 
feroms-nous pas seuls, en atteñdant, sur notre fron- 
Mière? » 
Et il joulait : 

« 11 y à une autre inconnue plus grave encore : 
Mu président des Etats-Unis ne at rs engager le 
Congrès, il ne peut pas engager le Sénat américain. 
lien plus, à chaque renouvellement du Sénat, l'en- 
gagement deviendra caduc. Le seul engagement que 
puisse prendre le président est de demander au 
Congrès, s'il le croit justifié, d'autoriser l'Amérique 
à entrér en guerre aux côtés de la France. » 


“. Réponse de M. André Tardieu. 


À tout cela, M. André Tardieu répondait, svec 
leaucoup de talent, par le récit détaillé des négocia- 
“lions. 11 montrait que la première demande de la 
Mélégaälion française s'élait heurtée aux objections per- 
sistantes des Alliés. « Mais, en revanche, disait-il, 
fs Alliés nous ont offert un pacte qui avait un carac- 
.\ère d'engagement positif et aussi un caractère d'aide 
immédiate. 

» Le Gouvernement avait le devoir impérieux de 
_ me pas laisser échapper r la France ke bénéfice 

“dc l'offre considérable dont elle venait d'être l’objet 
Mi dont l'énergie avec laquelle le chef du Gouverne- 
ment avait soulenu sa thèse initiale était pour la plus 
prande partie la cause. ‘ 

» Mais si importantes que fussent ces offres, conti- 
mit le commissaire du Gouvernement, elles ne nous 
ont pas suffi: nous avons complété les garanties 
qu'elles nous donnaient par un certain nombre 
d'autres surelés, » » 

Et it énumérait les clauses relatives au statut mili- 
frire de l'Allemagne, au désarmement assuré par les 
Commissions de contrôle, au droit d'investigation 
miiérieur de la Société des Nations, à l'interdietion des 
manœuvres et des fortifications sur la rive gauche 
du Rhin et dans une zone de 50 kilomètres sur la 
aive droite. 

1i y avait là incontestablement, dans l'esprit des 
mi “rs du traité, el aussi bien des p - 
Hiaires alliés que des nôtres, un ensemble de garanties 
ind 


visible. 

M. André Tardieu. — Je vous demande parden de 
sous interrompre, mais je crois que mon observa- 
D « 
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tion éclairera un point qui me paraît être un peu 
dans l'ombre. Il y avait un ensemble de garanties 
que vomplétait une garantie supplémentaire. 

M. le président du Conseil, — Je l'ai dit. 

M. André Tardieu. — .. qui était l'occupation pros 
bngeable. 

Et je vous demande la permission. 

M. le président du Conseil. — Non! non! Je ne 
vous donne aucune permission, Je vous demande 
pardon, mais vos articles d'hier et d'aujourd'hui ne 
me portent pas à une courloisie excessive. (Mouve- 
ments divers.) 

M. Franklin-Bouillon. — Je crois qu'il vaut mieux, 
en effet, que le'débat ne s'ouvre pas, car je serais, 
moi aussi, obligé de demander la parole. 

M. le président du @onseil. — Je sais ce que va 
dire M. Tardieu : Il va faire dévier la discussion sup 


‘une interprétation que je considère comme fausse: 


I ne le fera pas maintenant, il me répondra à ja 
tribune, 

M. Franklin-Bouillon. — D'ailleurs, on peut. être 
assuré qu'il y aura des juges pour toutes ces ques. 
tions. (Exclamations à droite et sur divers bancs au 
centre. — Bruit.) 

M. Charles Ruellan. — I} y aura des juges aussi 
pour le traité de Lausanne. 

M. Le Provost de Launay. — Et pour l'accord 
d’Angora. ({nterruptions et bruit.) 

M. le président, — Je pense que tous nos collègnes 
aperçoivent l'inconvénient des interruptions et qu'ils 
voudront bien permeltre à M, le président du Conseil 
de continuer son discours. dpt bien! Très bien!) 

M. le président du Conseil. — La Chambre voudra 
bien reconnaître que, dans un exposé de faits entiè- 
rement PR n'ai pas prononcé un seul mot qui 
justifiât la moindre interruption. (Applaudissements:) 

M. le président. — C’est incontestable. 

M. le président du Conseil. — Lorsque M. Tardieu 
s'est adressé à moi pour me rappeler l'occupation 
il n'a pas supposé un instant que je l'aie oubliée, Ge 
n'est pas cela qu'il voulait me rappeler ; il voulait, 
en me rappelant cela, parler d'autre chose. Je Fat 
interrompu après un rappel superflu parce que jlai 
pensé qu'il valait mieux que EE poursuivre en 
loule Hberté ma discussion, M. Tardieu, que je n'a 
mis en cause que de la façon la plus courtoise et la 
plus impartiale, pourra me répondre plus tard, s’il le 
juge à propos. (Applaudissements.) 


Le pacte de garantie offert par l'Angleterre. 


Quoi qu'il en soît, en ce qui concerne le pacte de 
garantie, vous savez cc qu'il est advenu. 

L'Amérique n'a pas ratifié ce paole d'assistance 
qui devait être superposé au traité de Versailles. Elle 
n'a même pas ratifié le trailé de Versailles Pni-mêre. 

La Grande-Bretagne a alors déclaré que son propre 
pacte d'assistance était subordonné à la mise en vi- 
gueur du pacte américain et que le pacte anglais, 
par conséquent, disparaissait aussi. 

Nous sommes donè restés seuls avec des garanties 
considérablement diminuées par rapport à celles que 
nos Alliés nous avaient aber a Cal grec à 

Depuis lors, à Cannes, M. Bloyd George, à un 
moment où il cherchait à nous imposer de nouvelles 
concessions dans Ja question des réparations, a offert 
un pacte illimité et tout à fait illusoire, 

Le Gouvernement précédent n'a pas eu Je temps 
de statuer sur l'offre qui lui était faite. (Ezclamations,) 

L'offre a'été faite quelques jours avant la erise 
ministérielle (4). 


(ri Sur ces événements, voir D. C., L. 7, col. 140-106: 
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M. Léon Blum, — Où Six “exactement, la crise + 
ministérielle a eu lieu quelques jours après l'offre. 

M. le président du Conseil. — Mais le Gouverne- 
ment français actuel, constitué sur les entrefaites, 


le traité avait fixée pour l'occupation territoriale ‘dé 
- la rive gauche du Rhin. 

Nous avons demandé, d'autre part, que l’assistance 
promise fût mutuelle, de façon à enlever au pacte 
lui-même un caractère qui avait quelque chose d’un 
peu humiliant, du moment où il était unilatéral, 

Nous avons demandé, enfin et surtout, qu’on 
déterminât d'avance l’étendue nécessaire du concours 
militaire et naval, car un pacte d'assistance sans 
aucune précision à cet égard peut avoir une valeur 


a réclamé pour ce pacte une durée dépassant celle que € Je dis au prèmier ministre : « Il y a un moyen Te 


morale, mais je ne vois pas quelle en peut être la 


portée effective. Ces précisions, cependant nécessaires, 
né nous ont jamais été données. Je ne veux pas, 
bien entendu, préjuger l'avenir et j'espère rencontrer 
un jour ou l’autre des dispositions plus favorables ; 
mais on nous a, jusqu'ici, refusé tout engagement 
positif au sujet des forees qui, le cas échéant, vien- 
draient à notre aide. 

Et cependant, lorsque, dans ces derniers mois, la 
Société des Nations s’est occupée, à Genève, de la 
question des pactes de garantie mutuelle, dont elle 
à reconnu en principe la validité, la Commission 
qu’elle a chargée de cette étude a eu exactement les 
mêmes scrupules que le Gouvernement français actuel. 
C’est notre opinion, brillamment soutenue par 
M. Lebrun, par votre collègue M. le colonel Fabry 
et aussi par M. le colonel Requin, c’est notre opinion 
qui-a triomphé, tant elle avait pour elle la force de 
= J’évidence. 

: Pour qu'un pacte de garantie soit efficace, pour 
“qu il ne soit pas un leurre, pour qu'il ne soit pas. 
un trompe-l’œil, 1 faut qu'il garantisse réellement, 
d’après un plan “préétabli — c'est l'expression même, 
- si je ne me trompe, dont s’est servie la Commission 
de la Société des Nations, — un concours immédiat. 

Ce n'était pas le cas pour le pacte offert par 
M. Lloyd George à M. Briand, au mois de janvier 
1922. | 


INTERVENTION DE M. BRIAND 


4 L'initiative du projet est venue de lui. 
Restait à préciser les mesures militaires, 


M. Aristide Briand. — Voulez-vous me permettre 
un simple mot, 
M. le président du Conseil. — Je vous en prie. 

M. Aristide Briand. — Il n’est pas juste, il ne 
serait pas loyal de ma part de laisser dire que c'est 
* M. Lloyd George qui a offert; à Cannes, un pacte de 
garantie. C’est moi qui ai provoqué cette offre. 
J'avais été préoccupé, comme vous l'êtes, de la 
situation où se trouvait la France par ce fait que 
Amérique et, par suite, l'Angleterre, n’avaient pas 
- réalisé — et c'était leur droit: — = la clause de garantie 
du traité, 

Quelle promesse best cette claüse? Celle-ci : 
dans le cas où la France serait attaquée par l’Alle- 
magne, sans agression de sa part, les Etats-Unis et 
- l'Angleterre devaient venir à son aide — le traité dit : 
« devaient lui prêter assistance » (1). 

L'Angleterre n’a pas ratifié cette clause du traité 
parce qu’elle avait subordonné son acceptation à celle 
des Etats-Unis. D’où, à mon sens, une lacune grave 
et que, pendant tout le temps que j'ai été au Gou- 

- vernement, je me suis efforcé de combler. 


(x) Voir le texte intégral des dèux traités de garantie 
dans D,0C:,1.:2,:pp. 104- ci de kB D: BE 


Monsieur le président du Conseil ? 


| 
de 


importante, 


5 ee de dres, qui ava sn immi| 
diatement celle de Washington, certaines polémique 
assez vives, à propos des sous-marins, ris aïer!) 
d’envenimer les bons rapports entre les deux pa 


. facer toute équivoque, de dissiper tout malentendif 
entre nos pays, c'est que la France et l’Angieterr | 
se tiennent DUREE par la main et qu’une alliane 
les associe, » 

M. Lloyd George me dit: « C’est une questio» 
grave. Personnellement, je suis favorable à votr|| 
thèse, J'en entretiendrai les membres de mon Gow| 
vernement, Je ne vous dissimulerai pas que l'éfa| 
des esprits, à l'heure actuelle, est assez peu propic | 
à une: solution de cette nature; mais si vous l| 
voulez, à la prochaine Conférence, Les na 
_envisager de nouveau cette question. - | 

Plus tard, à Cannes — je dis ne Monsieur xl 
président du Conseil, pour votre propre édification, — 
des conversations s’engagèrent entre M. Lloyd Georg 
et moi. Après consultation des membres du Gou 
vernement britannique, un jour, M. Lloyd Gcors 
me dit joyeusement : « Mon Gouvernement est favo: 
rable à la ee d’une convention éntre nos deux 
pays. » 

Je lui répondis : « Je dois yous prévenir que ï 
pacte de garantie, tel qu’il est formulé dans le traité. 
est un peu humiliant pour la France et ne corresponc 
pas à la réalité des choses. Quand la Grande-Bretagn 
offre de prêter assistance à la France si elle es 
attaquée par l'Allemagne, sans provocation de sa part 
je trouve que ce n’est ni la justice ni la vérité. L: 
vérité est que l'intérêt est commun et que, le jour 
où vous viendriez nous prêter assistance, ce n’est pa: 
seulement la France que vous assisteriez, ce serait Cr 
.Iême temps l'Angleterre. » (Apple “à 
‘gauche. ) 

Cette conversation, du reste, a eu “des témoins el 
j'en vois un ici même. Le voici. (L’orateur denis 
M. Loucheur.) 

Je dis au Premier britannique : « Ce que nous vous 
demandons, c’est de considérer que le Rhin est une 
frontière commune à la Grande-Bretagne, à la Bel- 
gique ct à la France (Applaudissements), de le dire 
et de déclarer qu’au cas où elle serait atfaquée les 
trois pays, avec toutes leurs forces, la défendraient. > 
(Très bien! Très bien!) 

Voilà, Messieurs, comment le problème a été posé. 
Une longue note, même, rédigée dans ce sens, avaif 
été remise à M. Lloyd George. Celui-ci demanda un 
délai de quelques jours avant de faire connaître sx 
réponse. 

M. André Lefèvre. — Permettez-moi... 3 

M. le président du Conseil. — Je vois M. And 
Dre qui veut répondre à M. Briand. Je- see 
ne plus être interrompu. 

M. Aristide Briand. — C’est june question assez 
Monsieur le président du Conseil. 
(Applaudissements à gauche.) 

“M André Lefèvre. — Je n'ai pas l'intention de 
poser une question sans intérêt. . is 

M. Aristide Briand. — Je dois dire que, -dans cé 
moment, le problème des. réparations, dans mon esprit 
—- peut-être certains trouveront-ils que j'avais Lort, 
— était au second plan. C'était une préoccupation de 
sécurité qui me hantait avant toute autre. 

vais terminer, Monsieur le président ‘du Con. 


Fi ‘le président du Conseil. | —. Je vous en prie, 
continuezl : Ë 
M. Aristide Briand, — M. Eloyd Cerme télé- 
graphia à Londres et, vingt-quatre heures UE 
“demanda une entrevue. Là, Le me dit:. 
© pes _tne Fr Ch0Ee en 


 ,,  < 


ère, vous donnera satisfaction. Il y est qué 
e, si le Rhin est attaqué, l'Angleterre le défendra 
vec la France et qu'elle y emploiera toutes ses forces 
terre, de mer et aériennes. » 
À Dans le même temps, des conversations du même 
are avaient lieu avec les représentants de la Bel- 
rique, qui devaient participer à un pacte de même 


re. 
J'avais naturellement dit à M. Lloyd George que 
était là une déclaration de principe et qu’elle com- 
“ortcrait l'étude des mesures militaires appropriées. 
“2était, à mes yeux, la conséquence logique du projet 
e convention qui m'était remis. 
Il est certain que si, à ce moment-là, il:m'avait dit 
ie pareille question n'était pas à envisager, j'aurais 
hmmédiatement tenu le papier comme non avenu. 
is j'avais eu nettement l'impression que M. Lloyd 
Seorge était tout prêt à en accepter l'examen. 
| Etant donné que l'on proclamait l'intérêt commun, 
pour la Grande-Bretagne et la France, de défendre 
à frontière du Rhin si elle était attaquée, cela com- 
portait, dans mon rit au moins, la nécessité 
l'une convention militaire pour l’utilisation éven- 
bell: des forces respectives des deux pays. 
Vous nous dites que M. Lloyd George s'y était 
refusé, au cours de ses conversalions avec vous. Je 


lignorais. 
| k. le président du Conseil. — T1 me l’a refusée 
Javant même la constitution du cabinet actuel. 

« Je vais compléter vos renseignements. 

M. Aristide Briand. — Comme il s'agissait — 
wous le comprenez — d'une chose de la plus haute 
vité (Applaudissements à gauche), j'ai considéré 

je n'avais pas le droit de garder pour moi 
un pareil papier et qu'il était de mon devoir — la 
Constitution, du reste, m'y invitait, le Président 
de la Républi étant* qualifié pour négocier les 

traités — de Le; gd au Conseil des ministres. 
C'est pour cela que je suis revenu de Cannes, 
| +4 saisir le Gouvernernent. (Exclamalions et rires 
droile. — Applaudissements à gauche.) 


M. Loucheur. — C'est pour cela et pas pour autre 


M. Barthe. — On ne vous en a pas donné le 


por! 

. Aristide Briand. — Vous savez ce qui est arrivé 
ensuite. Je ne nécrimine pas. Ce sont là de bien 

|petites choses, à côté de ces grands problèmes ! (4p- 
PlaudisSements à gauche.) 

|: J'ai remis le projet de convention à mon succes- 
seur, M. le président du Conseil aetuel. Naturelle- 
ment, celui-ci a élé ensuite appelé à en examiner 
la portée, l'étendue, et je trouve très naturel qu'il 

«sit voulu obtenir des précisions et sur la durée et 
sur les conditions dans lesquelles le principe serait 


iqué, 
Lun dois répéter que, dans mon esprit, il s'agissait, 
Conférence de Can 


à la nes, d'un traité -à trois: la 
France, l'Angleterre et la we < — : 

J'joute que, pour le reste de l’Europe, des conver- 
sutions étaient éngagées avec le représentant de 


l'Italie, relativement au meilleur moyen de réaliser 
les plus fortes garanties de paix pour l'Europe cen- 


pur ré con- 


est 


monde 
Ps “ 
FRE ET 


In genèse 


du projet de convention de 


tn, à 


Le ‘or Bee rh Tite 
ne É 


| Cannes, qui, dans ma pensée, devait permettre à 
. la France et à l'Angleterre d'aller à Gênes, amies ct 


alliées, pour collaborer à un plan plus vaste de garan- 


_ ties de paix pour l'Europe. (Applaudissements à 


gauche.) 
M. André Lefèvre, — Je demande la parole, 


RÉPONSE DE M. POINCARÉ 
Nécessité d'avoir des garanties militaires. 
M. le président du Conseil. — Les très intéres- 
sants renseignernents fournis par l'honorable 
M. Briand ne font que confirmer et fortifier mon 


argumentation, (Applaudissements au centre et à 
droite.) 


Il importe peu, à vrai dire, que le pacte ait été 


spontanément offert par M. Lloyd George ou d’abord 


demandé par le cabinet précédent et offert ensuite 


par M. Lloyd George. Ce qui est certain, ce qui res- 


sort des explications mêmes de M. Briand, c’est que 
le pacte, tel qu'il a été présenté à ce moment, en 
réponse à’ la demande du Gouvernement français, 
était inacceptable. (Très bien! Très bien) 
M. Léon Meyer. — 11 était accepté, au contraire: 
M. le président du Conseil, — Laissez-moi achever 
ma pensée. 


Le Gouvernement précédent ne l’a pas accepté. 


M. Briand voulait le faire compléter sur un point. 


que, comme moi, il jugeait essentiel, il voulait y 


faire annexer des conventions militaires. (Très bient 


Très bien!) 

M. Léon Blum. — Ce n'est pas essentiel! (Excla- 
mations à droite et au centre.) 

M. le président du Conseil. — Alors, nous sommes 
une fois de plus en présence de deux thèses: celle 
de M. Blum, d'une part ; celle de M. Briand et du 
Gouvernement actuel, d'autre part. - 

M. Blum prétend que ces conventions n'étaient 

int essentielles. C'était, du reste, ce que soutenait 
KL. Tardieu en 1919. (Mouvements divers, 


M. Ernest Lafont, — Vous êles d'accord tous les 
trois | - ‘ 

M. Léon Blum. — Je demande la 
d'expliquer ma 


M. le président du Conseil. — Vous l'avez déjà 


ce 
M, Briand, comme le Gouvernement actuel, consiz 
dérait qu’un pacte 
des conventions militaires, comme le 
jourd'hui la Commission de la Société des 
elle-même.:. 
M. Aristide Briand. — C'est évident. : 
M. le président du Conseil. — … M. Fabry le sait 
mieux que personne, puisqu'il a siégé à Genève — 
qu’un pacte de cette nature, un pacte démantelé, en 
quelque sorte, n'aurait aucune efficacité ni aucune 
valeur réelle. 
Voilà ce qu'a pensé M. Briand, au moment où il 
est entré en conversation avec M. Lloyd George 
il était tellement pénétré de cette juste 
De qu'elle ge 
Lloyd George. 


— Noulez-vous me 


de au- 
Nations 


M. le président du Conseil, — U oui. 
Voix nombreuses à droite et au centre. — Non! 


l À 
FM. le président. — M. le président du 
autorise M. Blum à l'interrompre. 


Au centre. — M. Tardieu a également demandé 


la parole k 


C'est-un fait. ee 


n’aurait pas été complété par 


» 
idée qu'il 
t pas partagée, 


permettre un 


Conseil 
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M. le président. — Je me permets de faire observer || à 


à mes collègues qu'il serait de beaucoup préférable 
que chacun s’inscrivit pour prendre la parole soit 
dans la discussion générale, soit sur les ordres du 
jour. 

Le discours de M. le président du Conseil ne doit 
pas être ainsi constamment interrompu, 


INTERVENTION DE M. LÉON BLUM. 


« Un pacte pouvait comporter une valeur... 
en dehors de toute convention militaire. » 


M. Léon Blum. — M. le président du Conseil m'a 
autorisé... (Interruplions au centre et "à droite.) 

Je n'ai qu’un mot à dire... (Bruil.) 

M. le président, — M. Blum prend la parole avec 
l'autorisation de l’orateur ; je vous prie de l’écouter. 

; (Applaudissements à gauche et à l'extrême gauche. 

— Interruptions à droite.) 

‘M. Léon Blum. — ee un mot seulement 


Pour préciser ma pensée. " 
À ‘Au centre et à droite, — Non! non! 
ne © M. Le Provost de Launay. — Nous aurions intérêt 


ve à entendre M. André Lefèvre! 

: M. le président, — Il est de tradition constante 
dans cette Assemblée de permettre à un collègue d'in- 
{crrompre l’orateur qui est à la tribune quand celui-ci 


l’y autorise. (Applaudissements à gauche et à l’ex- 
trême gauche.) 
M. le président du Conseil. — Je demande inslam- 


. ment à Ja Chambre de permettre à M. Blum de 
s'expliquer en deux mots. Il a l’obligeance de me 

. donner quelques instants de repos. Veuillez, Mcssieurs, 
Yous associer à celte prévenance. (Sourires.) 

M. Léon Blum. — {1 me suffira d’ une phrase pour 
p'éciser le sens de l'interruption que,j'ai eu évidem- 
hient tort d’insérer dans le discours de M. le pré- 
sident du Conseil. 

Je dis qu’un pacle de garanlie pouvait comporter 
uge valeur, et une valeur décisive... (Inlerruptions à 
droile et au centre.) x 

M. Evrard, — Si cela continue, M. le président du 
Conseil ne parlera pas non plus. (Exclamations et. 
bruit à droite et au centre.) — 

M. le président. — Messieurs, je vous en prie: 
vous voyez au-devant de quels incidents nous allons. 

Il s’agit de la sécurité de la France. Je demande, 

: que le débat se poursuive dans le calme et que M. le 
:. président du Conseil puisse continuer son discours. 
(Applaudissements.) 

: M. Magne. — Que M. Blum s’inscrive pour parler 

à son tour! 

= M. Léon Blum. — J'ai dit — et, je m'en excuse 
auprès de M. le président du Conseil — qu'un pacte 

de garantie pouvait comporter une valeur, et même 

: une valeur décisive, en dehors de toute convention 


=. militaire. 
: À droile. — C'est votre avis. 
M. Léon Blum. — Je ne citerai qu'u un exemple, 


dE je n’invoquerai qu’une preuve, elle suffira. 
S'il avait existé, en 1914, un pacte de garantie 
cutre la France et l’Angleterre, mème sans conven- 
a tion militaire, la ‘guerre eût peut-être — eût proba- 
Ke blement été évitée. (Applaudissements à l'extrême 
gauche. — Interruptions à droite et au centre.) 
Reportez-vous au Livre jaune et à la conversation 
üe M. de: Bethmann- Hollweg avec sir Edward Gos- 
chken, si vous doutez de ma “parole. 
è En revanche, une convention militaire Had 
sans pacte public, n'a pas suffi à éviter la. guerre. 
({pplaudissements à l'extrême gauche. — 
_tions au centre.) *: 


* 
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_(Applaudissements, — Mouvements divers à Le ERRPENS 


qu'elle mettrait la validité de l'accord entre la ‘Franc 


pacte de garantie. Je lui ai dit: 


Interrup: 


Les conditius de Vontaseene ; 
« peuvent entraîner à des périls mortels ». 


M. le président. —— La parole est à M. Andre 
Lefèvre, avec la permission de l’orateur. (Applaudis! 
sements au centre et à droite.) 

M. André Lefèvre. — [...] J’appelle l'altentior 
des uns et des autres sur ce fait : la formule « ga 
rantie en cas d'agression non provoquée sur lé Rhin : 
peut être mortellement dangereuse, parce qu'elle livr: 
notre amitié et notre entente avec l'Angleterre à 1: 
discrétion de l'Allemagne. (Applaudissements.) Vou 
allez voir comment, 

La France a, avec la Pologne, une convention 
qu’elle ne peut, en aucun cas, laisser inappliquée: 
Si la convention dont nous parlions était rédigée dan 
les termes qui ont été indiqués, « garantie donnée & 
Ja France en cas d'agression non provoquée sur le 
Rhin », il suffirait à l'Allemagne d’attaquer la Po. 
logne pour que la France fût obligée d'intervenir. 
Cependant, l’agression allemande ne serait pas «une 
agression non provoquée sur ie Rhin ».et cet acte 
d’alliänce avec l'Angleterre ne s’appliquerait pas 


gauche.) 

Je déclare donc qu'une pareille rédaction, ‘si elle 
était adoptée par les uns où par les autres, constitue 
rait — je répète le mot — un péril “mortel, parce 


et.ses Alliés à la merci de nos anciens ennemis. (Vif. 
applaudissements au centre, à droile et sur divers 
bancs à gauche.) 


M. Ernest Lafont. = En voilà un qui est crâne! 


M. POINCARÉ REPRÉND SON EXPOSÉ 


Un accord militaire est indispensable. 
La Grande-Bretagne le refuse. 


M. le président du Conseil. — Pour mon compile, 
je ne méconnais nullement l'importance morale con. 
sidérable que pourrait avoir un pacte d'assistance, 
même. dénué de conventions militaires. Il ne serait 
cependant pas sans danger, parce qu'il. pourrait 
donner au pays. l'illusion d'une sécurité complète. 
et donner, en outre, à celui qui nous accorderait ec 
pacte la tentation de nous imposer, à certaines heures. 
certains désarmements sans nous offrir, en-compen- 
sation, des sécurités positives. (Applaudissements.) 

Nous avons donc pensé, M. Briand avant moi, 
comme moi. après lui, qu'il était indispensable de 
compléter le pacte de garantie morale par des garan- 
tics précises, c’est-à-dire par un plan préétabli de 
coopération mihtire et payale (Très bien! Très 
bien!) 

M: Briand, je le répète, après les explications qu'il 
vient de nous fournir, était si pénétré de son idée 
qu'il n’a pas pu supposer, un instant qu’elle ne füt 
pas celle de son interlocuteur lui-même. En effet, il 
était difficile, j'en conviens, à première vue, de sup- 
poser qu’une thèse aussi raisonnable rencontrerait des 


contradictions. (Très bien! Très bien! au centre el, à 
-droite.)  « 


Maïs, avant même que le Ft à fût formé et 
pendant les négociations auxquelles je me suis livré 
pour constituer le cabinet, M. Lloyd George est 
passé à Paris et il. m'a demandé un rendez-vous, 
Immédiatement, nous avons parlé de la question du 
-« Tel que vous 
l'avez présenté à M. Briand — j'en avais du reste 
conféré avec M. Briand le matin même, — tel que 
vous le présite avjoird Dot Fin tiques d'être 


Rhin, à vrai dire, nous n'en avons nullement 
in. C’est pour le lendemain de l'évacuation que 
pourrions en avoir besoin, (Applaudissements.) 
conséquent, il faut que le pacte ait une durée 
Bupéricure à celle qui est prévue pour l'occupation. 
nière condition, 

. « Deuxième condition : il est ang NS que le 
pacte soit muluel, pour lui enlever le caractère un 
peu gênant — je ne répèle pas le mot « humiliant » 
— qu'il aurait pour la France si celle-ci était, en 


JVenic à votre secours, à vous aussi, si vous êles 
laqués, » . 

= Pas grande résistance sur le premier point; pas 

grande résistance sur le second point. Mais quand 
‘ai parlé d’une convention militaire, M. Lloyd George 

m'a dit : « Ce ne sera pas possible, mon pays ne le 

permettrait pas. » 

+ Pour en finir avec cette question, Messieurs, et 

isqu’il y a des malentendus dans l'opinion britan- 

e comme dans la nôtre, j'ai demandé, ces jours 

derniers, au Gouvernement britannique de me laisser 

publier un Livre pue avec tous les documents inté- 

ressants, (Applaudissements.) 

Les deux pays jugeront. 

4 « J'espère qu'il n'y aura pas de difficultés à cette 
“publication ; je ne puis la faire, naturellement, 

Jqu'avec l'assentiment de nos Alliés, 


tout irdéressant pour les Anglais. 
- M. le président du Conseil, — Pour l'opinion 
anglaise autant que pour la nôtre. 

Nous n'avons formulé que des demandes parfaite- 
ment raisonnables. Jusqu'ici, nous n'avons pas encore 
obtenu satisfaction, Je ne désespère pas de l'obtenir. 
Je reprendrai la conversation chaque fois qu'on le 
| voudra. Mais je ne peux pas abandonner les conditions 

que nous avons posées, parce qu'elles me paraissent 
entaires. (Vifs applaudissements.) 

Bref, Messieurs, pour qu'un pacte de garantie soit 
efficace, pour qu'il ne soit pas, je le disais tout à 
l'heure, un trompe-l'œil, il faut qu'il soit accompagné 

promesse de concours immédiat et déterminé. 
| Eh bien! ce n'était pas le cas, nous venons de le 
| woir — M. Briand en convient, il l'a démontré plus 
clairement que je ne pouvais le faire, — et le texte 
qui Jui était proposé par l'honorable M. Lloyd Gcorge 
ne faisait que poser la question de principe. 


NI manquait déjà aux pactes de garantie de 1919. 


Ce n'était pas le ess, non plus, des pactes promis 
pur la Grande-Bretagne et par l'Amérique en 1010. 

. Barthou, M. Franklin-Bouillon et beaucoup d'autres 
érateurs avaient fait alors remarquer qu'en attendant 
les armées anglo-saxonnes nous risquerions de voir 
notre sol envahi et nos troupes décimées. Et M. Tar- 
dien avait répondu : « Mais l’armée allemande n'est 
plus, aujourd'hui, comme elle l'était en 1914... » 
— c'est parfaitement exact — x +. à la frontière 
française, Elle est à 50 kilomètres de la rive droite 
du Rhin, et réduite à des chiffres très faibles. » 
. À ajoutait: « Cette situation modifiée, c’est cclle 
d'aujourd'hui. Quand nous vous l’apportons, quand 
nous vous montrons, solidairement acquis, @e fais- 
ceau de geranties : neutralisation de la rive gauche 
du Rhin... » — je ne veux pas chiconer M. Tardieu 
sur ce mot de « neutralisation », mais il n'est pas 
tout à fait exact : il s'agissait, en malité, simplement 
d'une démilitarisation, mais il n'y a là, j'imagine, 


qu'un lapsus — « … limitation des forces allemandes, 


. traité anglais. traité américain. 


£è 


sorte, une nation protégée, et nous voulons 


© M. Aristide Briand. — Le Livre jaune serait sur- 


franchise et, croyez-le bien, non | 
S. RS | 


dans le désir vain el maladroit d'exalter à tout prix | 
le traité, n'estimez-vous pas, en comparant le présent 
au passé, qu'au lieu des paroles de doute ct de désen- 
chantement que nous avons entendues, quelques 
paroles de confiance seraient plus à leur place ? Entre 
ce que le Gouvernement demandait en février et ce 
qu'il a obtenu en avril, il n'y a en réalité qu'une « 
différence, une seule, et qui se présente à nous sous » 
un double aspect, : : 

» En février, nous demandions que la rive gauche … 
du Rhin fût séparée de l'Allemagne et occupée pour 
une période non définie, Il n’en est pas ainsi dans le © 
traité. 4 

» Par contre, en février, nous ne pouvions compter 
sur l'engagement d'aide immédiate de la Grande- x 
Bretagne et des Etats-Unis. Nous ne pouvions même 
pas l'espérer. Aujourd’hui, cet engagement nous est = 
acquis. » te L4 

Voilà la pensée des négociateurs du traité. Nos 
use ne devraient cependant pas l'oublier aujour- + = 

"hui. à - 

S'adressant à M. Albert Thomas, M. Tardieu conti- 
nuait : 

« Entre cette politique d'occupation rhénane indé 
finie que vous approuvez — car M. Afbert Thomas 
regrettait, lui aussi, comme M. Franklin-Bouillon,- 
que le Gouvernement n'eût pas gardé sa position 
primitive, — entre cette politique que vous approuvez = 
et la politique d'union avec la Grande-Bretagne et les % 
Etats-Unis, que vous approuvez aussi, il fallait choisie. = 
— c'est-à-dire gouverner — sans d'ailleurs aban- 
donner les garanties essentielles de notre première 
solution. Nous avons fait ce choix et j'ai un devoir =. 
à remplir, qui est de vous dire pourquoi la solution 
qui prévaut nous paraît meilleure que celle que nous 
avions d'abord présentée. 

» Elle nous paraît meilleure à deux titres : d’abord 
en soi, ensuile par ses conséquences. Meilleure en 
soi, parce que, en nous apportant des garanties de x 
sécurité équivalentes, elle nous libère de certaines « 
charges, de certaines responsabilités, de certains. 
risques... » é Le 

Il développait cette idée et il ajoutait : A7 

« D'autre part, nous n'avons pas voulu, je le dis” 
tout franchement, perdre le bénéfice de l'offre 


bee K 


e 
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tale — vous voyez que c'est toujours la pensée 27 
2 : £ » y . : . D" dl 
négocialeurs du traité : la garantie essentielle, la ga # 
rantie capitale, c’est le pacte, — nous n’ayons Pis 


voulu. je le dis tout franchement, perdre le bénéfice 
de l'offre capitale que nous présentaient nos AÏÉés 
et associés, dès lors surlout qu'apparaissait la pos 
sibilité de combiner cette offre ayec les avantages de 
notre premier système, c'est-à-dire avec une occu- 
pation militaire. Nous n'avons pas voulu, après une 
victoire de solidarité, risquer une future guerre de 
solitude. » _ 

Voilà, Messieurs, l'opinion que développait l'hono- 
rable M. Tardieu. ; 

M. Franklin-Bouillon. — C'est cela qui a fais < 
voter la Chambre. É 

M. le président du Conseil. — Ainsi, malgré \d 


22 


divers sur quelques banes.) 5 L 2 
La question est assez importante, je crois, ral 
qu'aucun de ces détails ne soit négligeable. LE 
bien! Très bien!) Je ne cherche, en le ra CNE: - 
qu'à me donner des armes dans les négociat que 


Lous avons encore à poursuivre, (Vifs applaudissæ 

ments. 0 
Je spi que, malgré l'absence de convention mili. » 

taire, Gouvernement français, en acceptant ces + 4 
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pactes de garantie, en renonçant pour les obtenir à | 


d'autres garanties positives, avait considéré que, suli- 


vant la pensée-même de M. Blum, ces pactes de. 


garantie Jui apportaient des avantages moraux el 


politiques et que l’union proclamée des Alliés con- 


tribuerait à écarter les risques de guerre. \ 
Voilà l'opinion qui a évidemment déterminé Ja 
‘Chambre à voter le traité de paix. 


La nécessité de l'unanimité des Alliés : 
avantages et inconvénients. 


Mais il est arrivé, d'abord, que ces pactes ont été 
mort-nés, et ensuite que, dans celte paix de solida- 
rité, qu’on avait si péniblement édifiée, l'exigence de 
l'accord commun persistant des Alliés a eu plus 
souvent comme conséquence l’inertie que l’action. 

Ce résultat, je le disais tout à l'heure, était presque 
inévitable, car, à part quelques cas où le traité avait 
prévu, dans les Commissions, le vote à la majorité, 
l'unanimité, qui est de règle dans les Conférences 
internationales, demeurait le droit commun des 
Alliés. 

Et d’ailleurs, dans le cas même où:on pouvait 
juger qu’elle ne serait pas légalement nécessaire, 
l’Allié qui refusait toute action, comme on l'a fait 
quelquefois, sous menace de se retirer des Commis- 
sions interalliées, aurait toujours les plus grandes 
chances d'entraîner le vote des hésitauts. 


Nous avons la majorité au sujet des réparations, 
mais non sur la sécurité. 


_ À vrai dire, nous pouvons bénéficier de cette 
situation, nous, France, lorsqu'il s’agit des répara- 
tions. Nous sommes en présence .d’Alliés qui, depuis 
plusieurs. années, cherchent à réduire notre créance 
vis-à-vis de l'Allemagne. Nous nous y opposons et, 
fussions-nous seuls à nous y opposer, notre veto 
suffirait. ‘ 

Mais lorsqu'il s’agit de prendre des sanctions en 
présence d’une défaillance de l'Allemagne, les rôles 
sant malheureusement intervertis : c’est, en général, 
nous qui réclamons des sanctions puisque, hélas ! c’est 
nous les plus intéressés à l'exécution totale du traité 
de Versailles. Nous avons eu la majorité en ce qui 
concerne les réparations et nous ayons pu entrer 
dans la Ruhr après manquement constaté à trois voix 
par la Commission des réparations. Pour la <écu- 
rité en revanche, nous nous sommes. maintes fois 
heurtés à de graves dissentiments. : 


Explications sur Je précédent de 1920, 
Notre droit d'agir seuls. 


Les journaux ont parlé ces jours-ci d’un incident 
qui S’était produit en 1920. Ils ont dit que la Grande- 
Bretagne l'avait rappelé à la Conférence des ambas- 
sadeurs. Puisqu’il y a été fait allusion, je ne crois 
pas inutile d’en dire un mot, pour mettre les choses 
au point. ‘ 

Au mois de mars 1920, le Gouvernement allemand 
avait, contrairement au traité de Versailles, fait péné- 
trer dans la Ruhr des troupes de la Reichswehr. Le 
Gouvernement français, justement préoccupé de cette 
violation du traité, avait fait occuper Francfort, 
Darmstadt et trois autres villes (x). 

Le Gouvernement anglais avait aussitôt protesté. Il 
avait donné à son ambassadeur l’ordre de suspendre 
sa participation à la Conférence des ambassadeurs 
dans toute question touchant à l’exécution du traité 


(1) Sur ces événements, cf. D. RAR Me 
__ * (Note de la D. C.) : ne 7 
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_blique enregistre avec satisfaction l’assentiment donné 


çais : - à 

« Sans revenir sur les explications contenues dans 
sa deuxième note, le Gouvernement français est d’ac- 
cord avec le Gouvernement britannique pour recon- 
naître qu'on ne gagnerait rien à discuter les détails 
des incidents d'hier. Le Gouvernement de la Répu- 


par le Gouvernement de Sa Majesté à la déclaration 
par laquelle se termine la note française. Il est 
heureux de dissiper une équivoque née, semble-t-il, 
d’une confusion. ES i 

» Par des motifs exposés à plusieurs reprises, fe 
Gouvernement français s’est vu contraint à l'occupa- 
tion de Francfort et de Darmstadt. Le Gouvernement | 
belge s’est associé à cette occupätion. Elle prendra. 
fin aussitôt que lés troupes allemandes auront évacué 
la zone neutre. Voilà pour le passé. : 

» Pour l'avenir: le Gouvernement de la Répu- 
blique répète que, dans toutes les questions interalliées 
que soulève l'exécution du traité, il n’entend agir 


que d'accord avec ses Alliés. = ; 

» Ce loyal échange de vues permet, me semble- 
t-il, de conclure que les explications qui viennent 
d'être échangées entre Paris et Londres ônt amené 
les Gouvernements français et britannique à constater 
que s’il s’est produit entre eux une divergence d’opi- 
nion sur lés moyens d'assurer l'exécution du traité de 
Versailles, ils reconnaissent plus que jamais la néces- 
sité de maintenir leur intime et cordial accord pour 
le règlement des graves questions qui restent posées. 
devant eux, en Allemagne et dans le monde, » | 

M. Léon Blum. — Signé : « Millerand » 

M. le président du Conseil, — Signé : « Le pré 
sident du Conseil français ». . ? 

M. Léon Blum. — Donc, signé: « Millerand ». 

M. le président du Conseil. — Or, au mois de. 
mai 1922, en réponse à une queslion posée à Ja 
Chambre des Communes, M. Chamberlain se prévalut, 
au nom du Gouvernement britannique, de cette 
déclaration française et y donna une portée générale 
qu’elle n’avait point eue. Û 

Des notes ont été échangées entre le Gouvernement 
britannique et Moi. J'ai rappelé et précisé les termes. 
de la déclaration de 1920. J'ai montré, au mois 
de mai 1922, je le répète, qu’elle ne visait que 
les questions interalliées, et que, même en ce qui 
concernait ce genre de questions, une exception posi- 
tive était faite dans le traité pour le cas où des man- 
quements auraient été constatés par la Commission 
des réparations — paragraphes 17 et 18 de l'an- 
nexe II. fr 

3: z r a VS 4 + 

J'ai expressément réservé dès alors, au mois de 
mai 1922, notre droit d'agir seuls, ou avec da mino- 
rité des Alliés, le jour où les paragraphes 17 et 18 
de l’annexe II seraient applicables, «et aussi notre droit 
d'agir seuls si, au lieu de questions interalliées, nous 
avions à régler des questions intéressant directement 
la France et concernant par exemple sa sécurité. 

Et, sur mes instructions, le délégué français à la 


Conférence des ambassadeurs a fait, à deux reprises, 


ces jours-ci, les mêmes observations et les mêmes 


_ réserves, qui sont consignées au procès-verbal. 


Si demain, ou plus tard, nous avions à défendre 
notre sécurité, nous n’aurions donc, cela va de’soi, 
à attendre le bon plaisir de personne! (Vifs applau- 
dissements.) ne LÉQNE 

Mais il n’en est pas moins vrai qu'en toutes 
constances, depuis 1919, le Gouvernement br 

e à 4 à = F gi 


. 6 
A 


n Ë 
rt : 


pu 


re : 


ete lièse poussée jusqu'au bout équivaudrait, 
Jvous en conviendrez, à ettre à l’un des Alliés, 
Î tel était son bon plaisir, d'interdire à jamais toute 
ne: de contrainte vis-à-vis de l'Allemagne. 
! Aussi bien, ne pouvons-nous l’admettre dans sa 
fénéralité et tenons-nous à maintenir intégralement 
hos droits, d'une part en cas de manquement constaté 
la Commission des réparations, d'autre part en 


sements.) 


Le fonctionnement du contrôle interallié. 
Résistances de l'Allemagne. d 


Or, une des garanties qui nous ont été données pour 
motre sécurité, c'est le libre fonctionnement des Com- 
missions de contrôle. L'Allemagne ne l'a jamais faci- 
lité, loin de là. Elle a même fait, à maintes reprises, 
tout ce qui di it d'elle pour l'entraver. Il y a 
œu souvent des dissimulations, des manœuyres 
d'obstruction, des incidents suscités par la mauvaise 
fvolonté du Reich ou des autorités les. Et cette 
année, après l'occupation de la Rubr, elle a émis la 
pere de ne pas laisser opérer les détachements 
du contrôle comprenant des officiers belges et fran- 


Çais. 

Oh ! elle a pris un prétexte : elle a prétendu que 
ces officiers risqueraient d'être trop mal accueillis 
par les tions, et que le Gouvernement du Reich 
ne serail en mesure de les protéger comme il en 
avait le désir, Ê 

Par lettres du 21 mars et du 7 juin 1923 — retenez 
ves dates, — la Conférence des ambassadeurs a invité 
le Gouvernement allemand à prendre, conformé- 

à l’article 205 du traïté de Versailles, toutes 
tions de contrôle. : 

Le Gouvernement allemand n'a tenu aucun compte 

de cette notification. Les visites ont bien reeom- 
mencé à la fin de juin ; mais, sur onze qui avaient 
été prescriles, trois seulcment ont pu avoir lieu, 
el n'y assistaient ni un officier français ni un offi- 
cier belge. 
_ Le 5 octobre, j'ai été autorisé par tous les Gou- 
vernements alliés représentés à la Conférence des 
ambassadeurs à écrire au chargé d'affaires d'Alle- 
magne la lettre que voici : 

« Par lettres en date du 21 mars et du 7 juin 1923, 
le sident de la Conférence des ambassadeurs à 
invité le Gouvernement allemand à prendre, confor- 
mément à l'article 205 du traité de Versailles, toutes 


les dispositions nécessaires ue l'action de lu 
ssion militaire aterdliée contrôle et du 
de garantie aéronautique pût désormais 


s'exercer dans sa plénitude et sans provoquer d'inci- 
dent. ” 
» Le Gouvernement allemand n’a tenu aucun 
de cette notification. 
» En effet, lorsque le président de la Commission 
railitaire interalliée de contrôle a fait connaître aux 


: ainsi qu'ils l'ont for- 
déclaré dans la lettre du 7 juin Lg 


" de menace contre notre sécurité. (Vifs applaudis- 
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> questions Dent | conbok ou'de le iüivelllance. En rticulier, ils ne 
du traité, aucun des Alliés n'avait le droit _ n 


reconnaissent pas le droit audit Gouvernement d'éta- 
blir selon leur nationalité une distinction entre les 
- membres des organes interalliés de contrôle où de 
garantie, chaque membre représentant à Jui seul, 
et quelle que soit sa nationalité, tous les Gouverne- 
ments alliés. 

» En conséquence, ces Gouvernements invitent une 
dernière fois le Gouvernement allemand à prendre 
les mesures appropriées pour permettre une reprise 
complète et immédiate du contrôle ou de la surveil- 
lance, et notamment celles de ces mesures qui met- 
tront les officiers français et belges à même d'ét- 
complir, comme leurs collègues anglais, italiens et 
japonais, la tâche qui leur est confiée... » 

Une courte parenthèse, Messieurs : vous voyez que 
le Gouvernement anglais, bien que n'ayant pas 
approuvé l'opération de la Ruhr, prenait nettement 


la défense des officiers français et belges en ce qui con- 


cerne l'exercice de leur mission de contrôle. 
« … En appelant l'attention du Gouvernement alle- 
mand sur les conséquences graves que pourrait com- 
rter pour lui le maintien de son altitude actuelle, 


es Gouvernements alliés... » — tous les Gouverne- 
ments alliés, Messieurs — « .… lui demandent de 


leur faire savoir, dans le plus bref délai possiblk, 
qu'il a pris toutes dispositions nécessaires pour que 


le contrôle puisse reprendre dans les conditions visées . 


ci-dessus. » 

Un mois passa. La lettre de la Conférence des 
ambassadeurs ne reçut de l'Allemagne aucune ré- 
ponse, La Conférence délibéra de nouveau. et, le 
3 novembre, d'accord avec elle, j'écrivis au chargé 
d'affaires d'Allemagne %que les Gouvernements alliés 
jugeaient nécessaire d'avoir une réponse définitive le 
10 novembre au plus tard. 

Le 10 novembre j'ai reçu, en effet, une réponse, 


mais aussi évasive et aussi équivoque que possible, 


et dans laquelle le Gouvernement allemand invoœ 


quait « l'état de grave ébranlement de l'Allemagne » 
— c'était l'expression dont il se servait — pour nous 
demander encore l'ajournement du contrôle. 
Sur divers bancs, — Reposez-vous | Suspension! « 
M. le président du Conseil. — Je suis aux ordres 
de la Chambre. (Applaudissements.) 


M. le président. — On demande une suspension de 


séance. 

IL n'y a pas d'opposition 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à 16 h. 35, 
16 h. 65.) 


SUITE DU DISCOURS DE M. POINCARÉ 


La Conférence des ambassadeurs 
décide la reprise du contrôle. 


M. le président du Conseil. — Je vous ai lu, 
Messieurs, tout à l'heure, la dernière réponse alle- 
mande, C'est sur cette que la Conférence 
des ambassadeurs vient d'être, ces jours derniers, 
appelée à délibérer. 

Nous lui avons nettement 
médiate du contrôle militaire 
aussi bien pour'kes Be 
pour les autres, ou des sanctions collectives 
contre l'Allemagne. 

Vous savez, Messieurs, ce qui, après des négociations 
délicates, a fini par être décidé, + 


ndé la reprise im. 
tous les Alliés, 


Je me borne à rappeler les conclusions de la note 


adressée à l'Allemagne : 

« En conséquence, les Gouvernements ailiés ont 
décidé que les opérations de contrôle militaire et de 
surveillance aéronautique doivent être reprises sans 


de 2 # 


Re 
Œ … { és ARS) à 


est reprise à 


et pour les Français que . 


- LL des, ta” 
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nautique. 
» Dans le cas où ces opérations se heurteraiïent à 
l'obstruction d’autorités allemandes ou de ressortis- 
san(s allemands, les Gouvernements alliés se ré- 
servent de prendre les mesures qui lewr paraîtraient 
propres à assurer l'exécution du traité. » - 
Assurément, cette note ne parle point de sanctions, 
mais seulement de mesures. De ces mesures, elle 


n’en précise aucune. Elle n’admet pas davantage | 


quelles seront immédiates. Mais tous les Alliés en- 
semble n’en placent pas moins le Reich en face 
de ses responsabilités. Ils lui adressent un avertisse- 
ment collectif et formel et ils le mettent en demeure 
de laisser fonctionner librement les Commissions de 
contrôle. ; 

Le contrôle va donc être repris. Il va être repris 
sans délai. Il appartiendra au Reich de le rendre 
possible. Les officiers alliés, les Belges et les Fran- 
çais comme les autres, je le répète, devront pouvoir 
procéder librement à leurs opérations en commençant 
par les plus urgentes. L'Allemagne ne pourra apporter 
aucune restriction à leur enquête. 

Si elle soulève de nouvelles difficultés, la Confé- 
rence des ambassadeurs sera immédiatement ‘con- 
voquée pour décider sur les mesures à prendre. 

Je veux croire, jusqu’à nouvel ordre, que l'Alle- 
magne réfléchira et qu’elle se prêtera à l'exercice 
du contrôle. En tout cas, les opérations ne seront ni 
abandonnées, ni suspendues, ni retardées. [...] 


Concessions pour maintenir l'union avec nos Alliés, 


Fallait-il rompre ? 


Quant à la solution intervenue avant-hier, je recon- 
neis qu'elle n’est pas parfaite, mais, comme le disait 
M. André Tardieu en 1919: « Gouverner, c’est 
choisir. » 

En deux mots, voici cé qui a déterminé notre choix. 

Je commence par dire qu’en le faisant nous avions 
pris d'avance notre parti de certaines critiques. 
M. Tardieu nous a reproché, hier et ce matin, dans 
des articles d’une extrême vivacité, d’avoir souscrit 
à la plus grande capitulation qui ait eu lieu depuis 
quatre ans. Mais mardi, à la fin de la journée, comme 
on attendait la décision de la Conférence, sont entrés, 
dns le palais même où siège cette Chambre, un 
certain nombre de familiers de M. Tardieu qui nous 
accusaient déjà d’avoir rompu avec nos Alliés. 

Ab ! Messieurs, si effectivement nous avions rompu, 
ils auraient fait, je vous l’assure, un beau tapage, et 
peut-être alors auraïent-ils eu raison. 

Nous avons préféré sacrifier une partie de nos 


idées et même une partie de nos demandes, non pas. 

définitivement mais provisoirement, au maintien de 
_ la solidarité qui a présidé à la rédaction du traité de 
Versailles. 


Si nous avions dit aux Alliés : « Puisque vous n'êtes 
pas disposés à prendre des sanctions immédiates, 
nous allons les prendre tout seuls », non seulement 
es Alliés nous auraient désavoués, mais ils auraient 
sans doute refusé de collaborer plus longtemps à 


- l'exécution du traité. Je ne veux pas employer de 


grands mots, mais c'était la rupture probable de 
l'Entente. à 

Cette rupture, j'ai toujours dit que je la consi- 
dérais comme un malheur, un malheur pour œ@ous, 
un malheur pour l'Angleterre, un malheur pour la 


‘Belgique, un malheur pour la paix européenne. (4p- 
- plaudissements.) ; 


Lorsqu'il s’est agi de nos réparations, j'ai refusé 
de rien céder sur nos droits. Si notre sécurité était 


tout au moins — de tragique. Pour les régler rap 
dement, un avertissement collectif, même atténué 
a peut-être plus d’efficacité qu’une mesure, quel}! 
qu’elle soit, prise isolément. (Applaudissements 
gauche et à l'extrême gauche.) è 


Mesures à notre disposition 
pour défendre notre sécurité. 


D'ailleurs, les mesures les plus efficaces auxquelle 
nous pourrions actuellement recourir, dans l’intéré| 
de notre sécurité, restent à notre disposition. 

M. Xavier de Magallon. — Très bien! 


Maintien de l'occupation de la Ruhr 
et de la rive gauche du Rhin. 


M. le président du Conseil, — D'après le marécha!} 
Foch, d’après le maréchal Pétain, d’après le généra 
Degoutte, elles consistent surtout à consolider nor 
positions actuelles dans les territoires que nous oceu 
pons. (Applaudissements à droile.) 

Nous aurions été, Messieurs, disposés à alléger pra 
gressivement l’occupalion militaire de la Ruhr, sauf 
bien entendu, à n'évacuer le bassin qu'après paye 
ment total des réparations. Mais, tant que l’Alle 
magne n'aura pas commencé à comprendre ses fautes 
tant qu’elle ne se sera pas déshabituée du langagr 
agressif que tenait hier encore M. Siresemann, tan! 
qu'’elle-n’aura pas montré des disposilions plus paci 
fiques, nous serons bien obligés de rester sur nos 
gardes. (Applaudissements.) 

Quant à la rive gauche et aux têtes de pont, nous 
répétons ce qu'ont dit tous les Gouvernements fran 
çais depuis 1920 : Les délais d'évacuation ne courent 
pas. (Nouveaux applaudissements.) 

Les Alliés, qui ne nous ont pas donné les garantics 
qu'ils nous avaient promises, ne peuvent assurément 
trouver mauvais qu’en face d’une Allemagne qui n’a 
exécuté aucune des clauses essentielles du traité de 
Versailles, nous n’abandonnions pas à la légère les 


_ seules sûretés que nous ayons en main. (Applaudis- 


semenis.) 


La politique intérieure de l'Allemagne. 


L'autonomie de la Rhénanie. 
La France n’a aucune arrière-pensée. 


Mais, au-dessus même de ces incidents particuliers, 
Messieurs, si importants qu’ils soient, nous devons 
surveiller de très près, en ce moment, les graves évé- 
nements qui se déroulent en Allemagne. à 

Ils ne sont pas, je crois, pour nous inquiéter ; 
mais nous devons les suivre avec atlention et ils ne 
peuvent certainement nous laisser indifférents. 

Il semble, Messieurs, que se vérifient aujourd’hui 
les paroles mélancoliques prononcées par Bismarck 
sur la fin de sa carrière. Le 4 février 1888, il disait : 


stoire. | 
CR k 


À fi ON 


|" M. Murcel Cachin, — Ce n'a 
Belges, à Aix-la-Chapelle! (Erclamations à droite et 


i dans la 
s n’avons 


{ ei 


| q4 


1 


observer Ja hentralité. » 


A 
k “M. le président du Conseil. — Le Gouvernement 


annique a, plusieurs fois, exprimé la crainte que 
ayons usé de partlialité en faveur des séparatistes. 


M1 s'est plaint, notamment, que nous ayons désarmé, 


en certaines villes, les polices locales. 

« Lorsque nous l'avons fait, nous avions acquis la 

| rai par des pièces authentiques, que les auto- 
centrales du Reich avaient prescrit à la police 

“de tirer sur des manifestants, même s'ils étaient par- 


Maitement tranquilles, et nous ne 


en laisser 
Muer, sous nos yeux, des gens inoffensifs. (Applau- 


“udissements au centre, à droite et à gauche.) 


… (Ç'eût été nous rendre nous-mêmes complices de ce 
rime. 
pas été l’avis des 


“au centre.) - 
« M. Xavier de Magallon. — L'étranger, même 


“quand il est notre ami, n'a pas loujours raison, 


onsieur Cachin! 
M. le président du Conseil. — Nous avons simple- 


|-ment cherché à éviter partout des effusions de sang. 
| H y a eu, sans doute, quelques bagarres çà et là, 


tre nationalistes et séparatistes. Mais en général 
l'ordre a été maintenu. 
Nous avons donc fait notre devoir vis-à-vis de nos 


| Alliés et vis-à-vis des populations. (Applaudissements.) 


= ]l est encore trop lôt, sans aucun doute, pour pré- 
‘dire ce qui sortira des événemenst qui se déroulent 


] dans les territoires occupés. Mais dans certains en- 


droits, tels que Trèves et le Palatinat, la tendance 
-à une indépendance totale paraît très puissante et, 
dans les villes les moins favorables à un séparatisme 
complet, il y a certainement un désir croissant d'au- 


| tonomie. [ 


Nous n'avons pas pensé, ces jours-ci, qu'aucun 


l- rit ræisonnable pût désapprouver les efforts persé- 


_ ©n me cesse de 


unts et tenaces que nous avons faits pour main- 
tenir l'entente avec nos Alliés. Mais nous sommes 
ferinement résolus à ne rien sacrifier de nos répa- 
ralions mi de notre sécurité, Nous ne nous laisse- 
rons ni attendrir par les lamentations de l'Allemagne 
mi émouvoir par ses insolences, 


Péroraison. 
L'exécution du traité et la paix. 


M. Stresemann rend le Gouvernement français res- 
ponsable des infortunes germaniques. Avec une incon- 
science extraordinaire, il incrimine notre conduite 
vis-à-vis de son pays. Il serait mieux inspiré de faire 
vu retour sur lui-même et de juger les actes de son 
Gouvernement et de ceux qui l'ont précédé. (Très 
bien! Très bien!) 

Que d'aberrations ! que de folies ! que de désordres 
et de gaspillagest 

Peut-être serait-il temps encore de s'arrêter et de 
s'assagir, 

Pour nous, 2 ads ed première heure, nous 
n'eltendons ‘exécution du traité reprendre 
orge era mg semble = 2°" va 
{Très bien! Très bien !) 


Cette France, qui a tant sou 


LÉ en à 


Que demande-t-elle, 
à ses anciens ennemis 
cution du traité, 

On lui dit que le traité ne peut être exécuté qu’en 


nee "7 


ourtant, à ses Alliés comme 
Elle ne demande que l'exé- 


æ 


; 

. 
2 
’ 


commun, Soit | Exécutons-le en commun. C’est notré 
plus vif désir. Mais alors, tournons-nous ensemble 
vers l'Allemagne et pressons-la de tenir ses engage- 
ments. (Applaudissements.) 

Jusqu'ici, chaque fois que nous avons voulu faire 
aboutir nos réclamations, c'est à nous qu’on a imposé 
des concessions. Mais maintenant que nous tenons 
des gages importants, nous pouvons avoir plus de 
force qu'autrefois dans les négociations nouvelles. 
Nous demeurons prêts à négocier avec tous nos Alliés, 
comme la Commission des réparalions demeure prête 
à entendre les délégués allemands. Li 

Nous souhaitons ardemment que la crise dont - 
souffre l'Europe ne se prolonge pas, que le malaise 
qui existe dans certains pays, même dans cériains 
pays amis, Gisparaisse, que l'Allemagne elle-même 
sorte de l'anarchie et devienne une nation vraiment 
laborieuse et vraiment pacifique. 

Nous n'aurions rien à gagner à des guerres nou- " 
velles, nous aurions même tout à y perdre. 2 

Nous sommes le peuple le plus homogène et le plus 
unifié du monde. (Applaudissements.) . | 

Nous ne voulons pas étendre notre territoire pe ta” 
force, nous ne voulons pas y introduire des étran- … 
gers. (Vils applaudissements.) 

Nous avons toutes raisons de vouloir écarter un 
conflit armé, TE 

Nous désirons seulement que nos Alliés nous aident … 
amicalement à consolider la paix. C'est dans cel 
esprit, Messieurs, que nous avons travaillé hier, c'est 
dans cet esprit que nous travaillerons demain, (Vis 
applaudissements à gauche, au centre et à droite.) 

DISCOURS DE M. ANDRE TARDIEU a 
Pa 

Le tour des interpellations appelait M. Marcel”. 
Cachin. Mais M. Tardieu, mis en cause dans le 
discours de M. Poincaré, demande la parole" 
pour « un fait personnel »; il use ainsi « d'un. 
subterfuge » du règlement de la Chambre pour 
intercaler une interpellation. é 
M. Tardieu intervient pour « un fait personnel m"" 

M. André Turdieu, — [.….] Je veux simplemest 
dire à la Chambre que les deux questions qui nous 
étaient aujourd'hui soumises, l'affaire du kronprinz 
et l'affaire du contrôle militaire, méritent un débat, 
Or, quel débat peut-on poursuivre quand on est obligé 
de s'inscrire à deux, trois, quaire ou cinq semaines 
de distance pour répondre à des discours prononcés 
le mois précédent? (Applaudissements à l'extréme 
gauche.) 

C'est peut-être un privilège pour un dépulé — car 
c'est contraire aux usages — de se voir interpelle 
pendant toule une séance par le Gouvernement. Je + 
m'en accommode fort bien. Etsge n'est pas pour un » 
fait sonnel, c'est pour un Yait d'ordre général 
que j'estime qu'il faut que les déclarations du [er ÿ 4 
vernement puissent être contredites dès aujourd ae 

C'est eussi PROS Dr de ge 
pas dans cette Assemblée et qui ont été les auteurs D 
des clauses militaires de la paix : l'un, M, le maréehat 
Foch, qui it le Comité des experts, el pour 
lequel, assurément, M. le ministre de la Guerre, qui 
est à son bane, saurait intervenir s'il en était és 42 

t 


l'autre, M. Clemenceau, qui n'est pas ici et dont Le 
maintes reprises, 


fat: , 


bn is D 


Tout ce qu'il y a de personnel dans l'incident, c’est | 


cela. Je m’honore d’avoir été le collaborateur de 
M. Clemenceau, je suis fier d’être resté son ami, alors 
que tant d’autres ont oublié. C’est pour ces diverses 


raisons que j’ai demandé à m'expliquer dès ce soir. 
(Vifs applaudissements sur divers bancs au centre et 


-à gauche.) 
Les négociations passées. 


L'Allemagne n’exécutant pas ses engagements, 
« aucun texte ne nous lie » en matière d'occupation, 


[...] Et tout de suite, j'élague, dans la mesure du 
possible, la partie rétrospective. J'ai été, je l'avoue, 
un peu surpris qu'en présence d’un foit actuel d’une 
importance évidente M. le président du Conseil ait, 
dans son exposé, fait une si large part au passé. 
J'en ai été surpris aussi parce que, en l’entendant 
parler, sans excès de faveur, de ces négociations de 
1910 qui ont eu pour terme le, traité de Versailles, 
promulgué sous sa signature... 


M. le président du Conseil, — Après le vote de la | 


Chambre, que vous aviez enlevé! 

M. André Tardieu. — …. 
souvenais de ce débat sur les responsabilités de la 
guerre, engagé, l’année dernière, entre M. le président 
du Conseil et le parti communiste (1), et au cours 
duquel M. Poincaré déclara de la façon la plus nette 
qu’il prenait la responsabilité morale des actes mili- 
taires et politiques accomplis sous sa magistrature par 
les Gouvérnements successsifs. 

Déclaration fort naturelle, si l’on se rappelle qu'au 
début de la législature actuelle un vote a proclamé 
que M. Raymond Poincaré avait bien mérité de la 
patrie (Interruptions à l'extrême gauche), vote qui ne 
pouvait avoir de sens que s’il était entendu que, 
pendant sa magistrature, le chef di l'Etat n'avait 
pas été en désaccord avec les Gouvernements qui 
représentaient avec lui l'exécutif. (Applaudissements 
sur divers bancs. — Mouvements divers.) 

M. le président du Conseil. — Si vous me forcez 
à citer les désaccords, nous verrons. J’apporterai vos 
lettres à la tribune. 

M. Ernest Lafont, — Conservons tous un sang- 
froid de diplomates! 

M. André Tardieu. — [...] Nous avions, c’est 
entendu, dans un mémoire présenté le 25 février 
1919, proposé une Rhénanie indépendante et l’occupa- 
tion des ponts du Rhin sans limitation de durée. Il 
est non moins exact que nos Alliés ont repoussé notre 
thèse et que, le 14 mars, M. le président Wilson et 
M, Lloyd George nous ont proposé — quoi — 
d'abandonner toufe occupation de la Rhénanie en 


- échange des pactes de garantie, 


Dès ce moment, nous savions quelles divisions poli- 
tiques agitaient le Sénat américain. Dès ce moment, 
nous savions que, dans un pays parlementaire, un 
engagement du pouvoir exécutif est subordonné à la 
ratification du pouvoir législatif. 

Pour ces deux raisons, nous avons considéré que 
les pactes de garantie, si intéressants qu'ils fussent 
— et l’Assemblée me permettra de rappeler que ces 
pactes ont été ratifiés à l'unanimité par la Chambre 


. précédente, alors que le traité de paix lui-même a 


rencontré des oppositions ou des abstentions — nous 
avons pensé, dis-je, que, les pactes de garantie, quelle 
que fût leur valeur, étant subordonnés au risque 
d'une ratification ou d’une non-ratification, nous me 
pouviors pas, même pour eux, abandonner l'occupa- 
tion. : | 
C’est pour cela que, à la proposition du 14 mars 


(1) Cf. D. C., t 7, col. 236-239. (Note de la D. C:) 


parce que, dis-je, je me | 


telle qu’elle était formulée, nous av 
LMD DNS RSR Me et Fe ASSURE FT DR | 
Nous avons maintenu la nécessité absolue de l’oecu-|f 


nous avons obtenu que cette occupation durât quinze) 
ans. Mais nous avons surtout obtenu — et c’est cel 
que je voulais ajouter aux déclarations de M. le pré-| 
sident du Conseil — qu’il fùt dit dans la première 
phrase de l’article 429 : « Si l'Allemagne exécute 
fidèlement ses engagements. » (1) 

En d’autres termes, nous avons subordonné à 
l'exécution du traité de paix (non pas dans telle ou 
telle de ses clauses, mais dans son ensemble) l’éva- 
cuation de la rive gauche du Rhin. ; # 

Et comme dès aujourd'hui l'évidence, hélas! dé- 
montre que Je traité n’est pas exécuté et qu'il y à 
même certaines clauses qui seront, par la faute de 
l'Allemagne, à tout jamais inexécutables (Mouve- 
ments divers), je déclare qu’en matière d'occupa- 
tion de la rive gauche du Rhin, nous n’aurons à 
prendre conseil que de nos intérêts, et qu'aucun texte 
ne nous lie. Voïià la sécurité essentielle obtenue en 


1919. 
M. Ernest Lafont. — Alors, nous ne partirons. 
jamais! 


Le retour du kronprinz en Allemagne. 


Les mesures prises sont insuffisantes. 


M. André Tardieu. — C’est ce que je voulais dire 
sur le débat rétrospectif ; mais, je le répète, le débab 
rétrospectif ne me suffit pas. ; 

Nous avions à nous occuper aujourd’hui d’interpel- 
lations, mais d'’interpellations qui, suivant l'usage, 
portent sur les sujets les plus divers et qui seront. 
closes, après un débat multiforme et confus de cinq 
ou six semaines, par un ordre du jour omnibus, dé-. 
pourvu de toute signification. N'est-ce pas, Messieurs, 
nous sommes bien d'accord? Entre nous il faut être 


. francs. (Applaudissements sur divers bancs.) - 


Or, M. Poincaré nous a parlé de deux faits précis: | 
et graves: la rentrée du kronprinz et la cessation 
des opérations de la Commission de contrôle militaire. 
C'est là-dessus que j'entends m'expliquer. 

Messieurs; vous avez lu, comme moi, les deux notes 
des Gouvernements alliés. Pour le kronprinz, c’est 
très simple : on constale qu'il a reçu un passeport, 
que donc il est d’accord avec M. Stresemann. On 
constate qu'il est rentré, et on le laisse où il est, 
à deux conditions. ; 

- Première condition : on rend M. Stresemann et 
son Gouvernement responsables pour le cas où le 
kronprinz provoquerait des accidents. L'accident au- 
quel on pense, je suppose, ce serait le retour du | 
kronprinz au trône. Dans ce cas-là, je me permets 
de remarquer que la responsabilité de M. Stresemann 
nous serait d’une protection médiocre ; car probable- 
ment il serait déjà par terre depuis quelques jours. 
(Applaudissements et rires sur divers banes.) | 

Par ailleurs, je le reconnais volontiers, on invoque 
et la renonciation au trône de l’ex-kronprinz impérial 
et sa promesse de ne rien faire pour redevenir préten- 
dant. 

. Cette promesse m'a rappelé une promesse analogue 
— empruntée à notre propre histoire — celle du 
prince Louis-Napoléon, qui, rentrant en France en 
1848, prenait l'engagement formel de n'être pas pré- 
tendant. Quelques mois après, c'était le 2 décembre. 

M. Vaillant-Couturier. — Le kronprinz a nié cette 
promesse dans ses Mémoires. cp 

M. Marcel Cachin. — Si on l’avait pendul.… 


à 
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An rdieu, — Je veux bien ne pas dra- 
itiser l'aventure.du kronprinz. Je constate simple- 
nt — et aucun de vous ne me démentira — que 
L public, pour l'homme de la rue, qui voit les 
les, qui ne comprend rien au problème des 
on us qu'il est trop compliqué, pour 
ho ’esprit simple qui saisit mieux les cas 
ncrets, ce retour du kronprinz a pris la valeur d’un 
ymbole intégral de révolte de la part de l’Alle- 
magne. (Très bien! Très bien! sur divers banes 
centre.) 


Le contrôle militaire en Allemagne. 
Sa nécessité. 


Je suis heureux de voir que M. le président du 

JGonseil ne s'est pas approprié la campagne que j'ai 

u se dessiner hier dans une douzaine de journaux 

Parisiens qui ne sont pas suspects, assurément, d'hos- 
té contre le Gouvernement. 

J'ai lu dans ces journaux, avec un peu de stupeur, 
que la question du contrôle militaire n'avait, en 
Somme, pas grande importance. 

Or, de deux choses l'une : si le contrôle militaire 
ñ une importance, il faut le maintenir et il est en 
danger ; s'il n'en a pas, pourquoi avoir imposé à la 
Conférence des ambassadeurs une tâche superflue ? 

Je constate que M. le président du Conseil, et je 
m'attendais pas moins de lui, ne conteste pas que le 
contrôle itaire, le contrôle du désarmement alle- 
mand, est une partie intégrante et importante de 
nos garanties de sécurité. Mais il explique — je 
ne pense pas trahir sa pensée — que si, däns la 
Conférence récente, il a rencontré des difficultés, 
c'est, en somme el toujours, la faute au traité de 
Versailles, à cet outil manié déjà par bien des mains, 
à cette « jument de Roland » sur laquelle M. Aristide 
Briand, il y a quelques années, modulait de sédui- 
saintes varialions. 

M. Aristide Briand. — Vous trouvez qu'elle trotte 
bien ? (Rires.) 

_ M. André Tardieu. — M. Poincaré, disais-je, s’en 
est pris à ce traité de Versailles à l'égard duquel 
vous avez connu, Monsieur le président du Conseil, 
une curieuse destinée, qui a été de le critiquer pen- 
dant qu'il se négociait jusqu'au jour où, après le 
vole des Chambres, vous l'avez promulgué… 
M. le président du Conseil. — Je vous remercie de 
le reconnaître. 
M. André Tardieu. — …. et de le défendre ensuile 
Len de remarquables articles. 
M. le président du Conseil. — Je le défends 


encore. 

M. André Tardieu. — .. cependant qu'à votre 
banc de sénaleur vous souleniez de votre confiance 
les Gouvernements qui le mutilaient. 

Ii faut voir les faits tels qu'ils sont. L'Aflemagne, 
rsonne ne le conteste, a, depuis, quelques mois, 
ous une vive impÜlsion à ses armements, L'année 
dernière el l'année précédente, alors que les Com- 
missions de contrôle existaient, des patrioles clair- 
— el je vois à son banc mon ami M. André 

+ Et nous disaient : Le contrôle ne suffit pas. 

Puis, par un curieux paradoxe, cette année où ce 

uiété, on 


trôle n'existe , on ne s'est pas 
…. : gr naturel 


æ s'est pas plaint de son inefficacié, 

de sa suppression. 

Or, nous savons, à n'en pas douter, que toutes 

les formations camouflées que les Conférences suoces- 
avaient s de mer existent et se 

où vus les avons vues à l'œuvre, et je 


Se ; 


 dra- 
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dirai même aux grandes manœuvres, dans ces luttes 
‘ntre Etats allemands — frontières saxonne et thu- 


ringienne, frontières bavaroise et prussienne, — 
luttes dont on a pu se réjouir, parce qu'elles nous 
montraient l'Allemagne dans un état d'’instabilité, 
mais luttes aussi dont je me suis toujours demandé 
si les corps libres de Hitler et de Ehrhardt.…. 

M. Marcel Cachin. — Nous les avons favorisés! 
(Bruit.) x 

M. André Turdieu. — ... ne s’'exerçaient pas en : 
sens divers pour des opérations ullérieures ayant un 
autre objectif. ts 

M. Marcel Cachin. — Jls ont élé payés avec 
l'argent du Gouvernement français. (Applaudisse- 
ments sur plusieurs bancs à l’ertrême gauche, — 
er 

M. le président du Conseil, — Je n'ai pas besoin 
de relever de pareilles calomnies | (4pplaudissements.) 

M. Marcel Cachin. — Vous n'avez qu'à lire le. 
procès Fuchs, et vous serez renseignés. ([nterruptions 
à droite et au centre.) 

M. André Tardieu. — Je m'en voudrais d'ajouter 
un mot à la réponse de M. le président du Conseil, 
qui, comme il le rappelait tout à l'heure, a seul qua- 
lié pour parler au nom du Gouvernement. {...} 

Je me bornerai donc à répéter que l'armement de 
l'Allemagne n’est pas douteux. | 


M. André Lefèvre. — Vous reconnaîtrez qu'on 
vous l'avait prédit. e 
M. André Tardieu, — Un des membres du Gou-- 


vernement, mon honorable ami M. Laurent Eynag, = 
que je ne vois plus à son banc, mais qui y était = 
tout à l'heure, a, dans une déclaration retentissante, 
indiqué hier qu'en Scandinavie, en Russie, en Es- 
pagne, les Allemands font construire. 

Et il a ajouté : « La seule garantie de sécurité, ee 
sent nos renseignements et notre contrôle. » 

Je suis d'accord avec lui, et j'ajoute que, il va 
trois jours, je lisais dans la Deulsche Zeitung un. 
article qui commençait ainsi : ee 

« Une guerre pourrait être, actuellement, une opé- 
ration profitable, » Ep à 


La décision de la Conférence des ambassadeurs | “ 4 
« ne Je garantit à aucun degré ». 27 


J'estime donc que le contrôle est plus nécessaire” 4 
que jamais, je désire qu'il se maintienne. Et je 
trouve que la lettre d’avant-hier, sans obligation ni 
sanction, comme la « morale » de Guyau, ne nous Ç 

ke 


dans les journaux anglais, notamment dans le Daily 
lelegraph, miroir fidèle du Foreign office — car 
le Forcign office, comme le quai d'Orsay, a ses 
miroirs fidèles — que ce qu'il faut r demain 
c'est qu'un général français n'ait plus à lui seul aulo- 
rité pour décider quant aux pouvoirs de contrôle 
et qu'il ne puisse prendre de décision qu'à la con- 
dition d'un aceord : 1° entre lui et ses collègues 
alliés ; 2° entre eux tous et les ambassadeurs ; 8° entre 


les ambassadeurs et les Gouv ts. ù M 

IA n'aurait pas fallu l’abandonner, E 4 

Je crois qu'il y a là une situation . Hey 
président du Conseil nous répond : « n'est pes 
de ma faute, c'est une affaire interalliée, et c'est le 


tuuité de Versailles qui a voulu que de telles 

fussent réglées d'accord per tous les Alliés ensemble, 

ce qui n'est pas une condition fayorable pour, 184 LOS 

action énergique. » F “8 
Je reconnais que le traité, conclusion négociée à 
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| que vous vouliez. 


plusieurs d’une guerre gagnée à plusieurs, a pré 


dans tous les organes nés de la paix, la participation |. 


des vainqueurs ou du moins des principaux d’entre 
cux. Il n'en pouvait être autrement, : 

_ Mais je vous prie de retenir, Messieurs, que, de 
toutes les organisations qui devaient, après 1920, 
«ssurer l'exécution du traité de paix, le contrôle mili- 
taire est celle qui, assurément, a le moins mal fonc- 
lionné, 

11 y a un an, le contrôle militaire existait, on. 
l'encourageait, on le poussait, on le stimulait ; rien 
de plus naturel, mais il existait et il fonctionnait. 

Or, si vous avez eu la semaine dernière à prodiguer 
tant d'efforts pour essayer de le remettre en marche, 
c'est parce que, au commencement de la présente 
année, vous l’aviez laissé tomber. À qui la faute ? 

Si le contrôle n'avait pas été interrompu par vous, 
vous n’'auriez pas hier rencontré, pour le rétablir, 
tant d’objections, d’obstruction même, de la part 
de vos interlocuteurs. : 

Dès janvier dernier... : 

M. André Lefèvre. — Depuis plus longtemps que 
vous ne croyez, car c’est au mois de septembre 1922 
que, pratiquement, les opérations de la Commission 
Nollet se sont arrêtées. Il y a quatorze mois que l’Alle- 
magne vit sans contrôle. 

M. Alexandre Varenne. — Parce qu’on avait choisi 
l’occupation de la Ruhr à la place du contrôle. 

M. André Tardieu. — Je prends acte de la décla- 
ration de M. André Lefèvre. Elle fortifie ma thèse, 
à savoir qu'avant de s'occuper de remettre en marche 
le contrôle interallié il eût mieux valu qu'on ne le 
laissât pas tomber. 

* Jé croyais que ce contrôle avait cessé de fonctionner 
au moment de l'occupation de la Ruhr ; M. André 
Lefèvre Me dit que c’est en septembre 1922. Je 
demande au Gouvernement — c’est un dés points 
sur quoi il est utile de pouvoir s'expliquer face à 
. face — si c’est bien en septembre 1922 que le con- 
trôle militaire a cessé de fonctionner. : 

M. André Lefèvre. — Vous pensez bien que je 
n’entends pas en conclure que le traité de Versailles 
était applicable. (Très bien! Très bienl et rires sur 
divers bancs.) 

Je ne l’ai pas voté, moi. 

M. Ernest Lafont. — Nous avons dit en 1919 à la 
tribune que le traité était inapplicable et nous avons 
volé « contre ». * = 


La politique générale du Gouvernement. 


I faut choisir entre la politique de l’accord inferallié 
et celle de l’action individuelle. 


M. André Tardieu. — Vous nous avez dit, Mon- 
sieur le président du Conseil: « Il y a une limite 


__ que je ne peux pas dépasser. » Vous nous l'avez dit 


pour les raisons que je rappelais tout à l'heure, et 
non pas parce que vous pensiez, comme M. André 
-  Ecfèvre, que le traité de Versailles n’élait pas exé- 
cutable. M. André Lefèvre avait le droit de le pré- 
tendre, car il ne l’a ni voté ni promulgué, ce traité. 

M. Betouile. — Il n’est pas le seul. 

M. André Tardieu. — Laissez-moi vous répondre 
qu'il y a deux ans, parlant de la même question 
à l’un de vos prédécesseurs... 

M. le président du Conseil. — Je n’ai pas dit cela. 
Je n’ai pas dit : « Il y a une limite que je ne peux 
pas dépasser. » Je ne me suis jamais servi de cette 
expression. 

M. André Tardieu. — Vous avez dit qu’à la Con- 
__  férence des ambassadeurs, vu le caractère interallié 

de la question, vous ne pouviez pas obtenir tout ce 


Pets à 
GE 


“vous en aviez le moyen, vous et M. Poincaré, qu'i! | 


.unique des Alliés. Et, en effet," 


_du contrôle 
Ja, po J s me permettrez, Mon: 
sieur le président du Conseil, de lire un extrait ol 


quelques lignes d'un de vos articles de la Revu à 
des Deux Mondes, Vo | 
M. le président du Conseil. — Je vois avec plaisir hi 
cambien vous songez d’avance aux faits personnels} 
(Rires à droite et sur divers bancs au centre.) LE 
M. André Tardieu. — Je n'ai pas songé d'avance 
au fait personnel, qui est né de votre discours. | 
J'ai estimé que la question posée, et je l’ai di 
franchement tout à l’heure, méritait un débat. N:f 
le règlement ni les circonstances ne l’ont facilité 
J'ai usé du moyen réglementaire que votre dis. 
cours m'a fourni en me mettant en cause à maintes 
reprises. : 
J'ai déclaré que je regrettais d’avoir à user de cek 
moyen, faute de mieux, et que je venais traiter Jah 
question du retour du kronprinz et celle du contrôlekh 
de : Commission militaire interalliée. C'est ce quel 
je fais. L 
Donc, le 15 octobre 1921, à propos du contrôlek\ 
militaire, vous écriviez dans la Revue des Deux Ê 
Mondes : i 
« Ce qui se passe en Allemagne est exactement |: 
pour un observateur attentif, la réédition de ce qu:}h 
a précédé et préparé, après 1806, la guerre de 1813... M 
Resterons-nous indéfiniment les spectateurs inertes ]h 
1 


de cette mobilisation à lointaine échéance? Alten: 
drons-nous que l’Allemagne soit redevenue forte poux f: 
exiger son désarmement et l'exécution stricte du traitt 
qu’elle a signé P... 

» La présence de la Commission de contrôle est de } 
plus en plus nécessaire en Allemagne, ét même i 
ne serait pas inutile que ses moyens de surveillance ln 
fussent sensiblement renforcés. Mais il ne suffit pas }h 
qu’elle puisse exercer un contrôle efficace. Il faut } 
que ses injonctions soient suivies d'effet, et c'est aux 
Gouvernements alliés qu'il appartient de prendre 
toutes mesures pour que le désarmement de l’Alle: 
magne, condition essentielle et primordiale du réta. 
blissement de la paix, devienne enfin une réalité. De fl 


nouveaux retards ne seraicnt plus tolérables, Au point 


où nous en sommes, il s'agit de savoir si nous laïsse- 
rons l'Allemagne revenir tranquillement au milita: 
risme, ou si nous l'arrêterons dans cet audacieux 
retour au passé. Il n'y va pas seulement de la sécu- }n 
rité de la France, il y va de Ja paix du monde... » À 

Et ceci, que je vous prie d'écouter : | | 

« Mais, pour nous, qui avons bien le droit de nous ll 
occuper, d’abord, de nos intérêts et de veiller sur 
notre vie, nous ne pouvons pas ne pas nous dire que}. 
le pacte d’assistance signé par MM. Wilson et Lloyc h 
George étant aujourd’hui lettre morte et chacun dé }h 
nos Alliés redescendant peu à peu, par une pente 
fatale, à « l’égoïsme sacré », nous devons, à tout |h 
prix, si nous voulons travailler dans le calme, obtenir | 
le désarmement immédiat et total de l'Allemagne |h 
Ce n'est pas là un problème dont la solution puisst 
être remise au lendemain. Chaque jour qui pass 
le complique à nos dépens. » (Très bien! Très bien. 
au centre et à droite.) a || 

M. Claussat, — C’est le 11 novembre 1918, quant 


{ 


fallait exiger ce désarmement. 5 
M. André Tardieu. — Entre le discours que nous |} 
avons entendu tout à l’heure et la lettre au charg | 
d'affaires d'Allemagne, d'une part ; l’article de J:: 
Revue des Deux Mondes dont je viens de lire w.|}h 
extrait, d'autre part, il y a une grande différence dc |} 
ton. de ; - GE 
Vous justifiez cette différence, Monsicur le prés: 
dent du Conseil, par votre désir de maïnteni | 


? 


Mrdien. — Seulement, celle politiqué, 
demande suivant quelle loi, quel rythme, 
près quel crilérium, vous vous réservez lantôt de 


l'appliquer et tantôt de ne pas l'appliquer. 

à ‘a vel Cachin. — Très bien! 

M. André Tardieu. — Le front unique, vous n’en 
[Méliez pas très obsédé lorsque vous avez retiré les 
| troupes françaises de Tchanak. 

4" Le front unique, vous n'en étiez pas très obsédé 
, avec l'approbation du Parlement, soutenu 
à une immense majorité, parmi laquelle je comp- 
(Mais, vous avez occupé la Rubr. 

4 Le front unique, vous n'en étiez pas très préoccupé 

au moment récent où, malgré l’insistance améri- 
ÆHucaine, qui élait à considérer, vous avez écarté, par 
“vos réserves, la réunion du Comité d'experts. 
Le front unique, quand donc vous y référez-vous P 
Pas dans les différents cas que je viens de rappeler. 
[Vous avez passé outre. 
Et quand donc vous inclinez-vous devant ses exi- 
nces ? Dans une matière qui nous touche de beau- 
up plus près : celle de notre sécurité. 
11 y a là une contradiction. En bonne logique, deux 
| rens seulement sont concevables : la politique 
“de l'accord interallié, à laquelle M. Aristide Briand 
“dit nettement qu'il subordonnait le reste (Applau- 
“dissements à gauche) ; et puis, la politique de l'action 
“individuelle, qui, de certain côté de celte Chambre, 
na reçu une vive approbation, 
… J'entends que l'on peut pratiquer l'une ou l'autre 
(de ccs deux politiques, mais je ne crois pas que l'on 
J= puisse les pratiquer toutes les deux à la fois. 
| + Alexandre Varenne. — Cependant, c’est ce que 
“vous avez fait en négociant le traité. 
M. André Tardieu. — Je crois qu’en les pratiquant 
ds boutes les deux eL alternativement on ne réussit à 
“ recucillir que les inconvénients de l’une et de 
J'autre. 


‘ 


Leur mélange est ineflicace ou dangereux. 


Hypothèse ? Non, les faits me donnent raison. 
remière année de voire Gouvernement, Mon- 
sieur le président du Conseil, votre politique n’a pas 

“été différente de celle de M. Aristide Briand. 

L'accord financier du 10 mars 1922 (1) a purement 
“et simplement entériné les décisions de la Conférence 
+|“de Cannes. La Conférence de Gênes et celle de La 
Haye n'ont pas marqué de très grandes initialives de 
…volre part. Nous avons même subi sans broncher 
… le traité de Rapallo, en vertu duquek la maison Krupp 
Al" pu organiser ses fabrications de guerre chez Pou- 


y. 
. M. Marcel Cachin, — Quelle plaisanterie! Je ne 
lcomprends pas cette affirmation dans la bouche d’un 
“homme averti. Vous prenez à votre compte une 
Muniaiserie ! (Exclamalions.) £ 
sf“ M. André Tardieu. — Je m'entends aceuser de 
a niaiserie par M. Cachin. 
= Ce reproche ne m'est pas déstgréable. Je l'aecepte 
Mau fond comme dans la forme. Nous reprendrons la 
mn Krupp-Poutilov quand vous voudrez : elle 
est en dehors de ce débat. d 
M. Marcel Cachin. — Je suis prêt à la discuter 
avec vous. 
M. André Tardieu. — En 1922, le Gouvernement 
… de M. Poincaré ne s'est donc pas spécifiquement dis- 
lingué du Gouvernement de M. Briand. 
En 1923, au contraire, M: Poincaré a fait ce que 
Briand avait seulement promis de faire ; a 
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la Rubr, soutenu par une énorme majorité. 

Mais, au moment même où il employait la méthode 
coercitive, le curieux mélange, qui est dans son 
esprit, de la méthode des négociations el de la mé- 
thode de cocrcitionsa réagi fâcheusement sur l’occu- 
pation. à 

Au moment où — passez-moi l'expression — nous 
nous apprêlions à marcher sur le pied de notre inter- 
locuteur allemand, au lieu de chausser de bonnes 
chaussures de chasse, nous avons mis des pantoulles. 

Nous ayons fait une notification diplomatique. Elle 
disait ES n'y avait pas de changement dans les” 
lois et les règlements ; que notre occupation n'avait … 
mi caractère militaire ni caractère politique et que 
nous faisions appel à la bonne volonté -du Reïch: 

Qu'en est-il résulté ? Les cheminots, qui, au début, : 
avaient transporté nos troupes sans incident, les n 
industries, qui n'avaient pas cessé de travailler, se 
sont bientôt livrés aux ordres de Berlin en vue de la. 
résistance passsive. | 

N'ayant résolu ni le problème de l'autorité poli- 
tique en déclarant suspendues les lois allemandes, ” 
ni le problème du ravitaillement, ni le problème de. 
la monnaie ; ayant laissé la Ruhr, en même temps 
qu’elle était occupée par nos troupes, gouvernée par 
Berlin, nourrie par Berlin, payée par Berlin, nous 
nous sommes condamnés pendant de longs mois à" 
une occupation passive, à la stérilisation du gage 
productif. Eu 

Et le résultat est que, après onze mois d'occupa- 
tion ét contrairement à ce que nous espérions fous, 
l'occupation de la Ruhr ne nous a pas permis de 
rajeunir Je problème des réparations en y introduisant 
un nouveau moyen dé payement. 

J'ai dit que ce mélange de deux méthodes n'est 
pas une bonne méthode. Je résumerai ma pensée, 
après ces trois exemples, en disant que le mélange. 
des deux méthodes — l'action individuelle et l'action, 
collective — a pour résultat de rendre vos accords col 
lectifs a a et votre action individuelle défail 
Jante. [.. ds 

Faut-il, après avoir entendu, venant de très haut, 
tant de critiques à l'égard du traité de Versailles, dire” 
qu'en vérité il faut avoir de la bonté de reste pour 
y répondre, quand ceux qui les formulent sont ICS 
auteurs de la paix de Lausanne ? ER" 

Je ne me dérobe pas aux polémiques rétrospectives,… 
mais comme il serait facile de vous répliquer : « Vons… 
trouvez le traité de Versailles insuffisant? relisons 
done ensemble la paix de Lausanne, » *'-HORE 

Là, il n'y aura pas de difficultés sur l'évaluation 
des créances: les créances françaises n’y figurent … 
mème pas. ; 

Il n’y aura pas de difficultés au sujet du désarme- 
ment : on x tout rendu à la Turquie, le Gœæben et le 
Breslau, et toutes nos prises de guerre. 

Pas de difficultés non plus avec les droits des par- 
ticuliers : on a invité les porteurs de fonds turcs à 
se débrouiller directement avec Mustapha Kemal, — 
comme on aurait pu dire, en 1919, à nos sinistrés : 

« Débrouillez-vous donc avec Brockdorff-Rantzau! » " 

Ah! non, Messieurs, ee n'est pas en Crient que le 
ministère Poincaré peut Zu à son actif des 
résultats brillants. (Applaudisserftents sur divers bancs ? 
au centre el à droite) F 

Et aujourd’hui, en Occident, voilà le D 
qui rentre. Voilà la Commission de contrôle mil à 
qui, M. le président du Conseil le reconnaissait, ne 
sera pas, demain, plus forte a@'il y a un an. Nes 


la lettre adressée à M. von Hoelsch : elle 2" 
réconfortante. : 
J'entends bien que, même du point de vue de notre | 
sécurité, il ne faut pas faire fi des réparations. Notre | 
situation financière est sérieuse, et la situation finan- 
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cière réagit sur la situation générale. 


allemand est plus directement redoutable. 

Je ne suis pas alarmiste ; mais je veux qu’on 
regarde les choses en face. & 

Si l’Allemagne, après avoir, comme on le disait 
tout à l'heure, armé librement pendant quatorze 
- mois, continue pendant les mois suivants, cela voudra 
dire qu’à une échéance indéterminée que je ne peux 
- pas fixer, mais qui est certaine, nous aurons la guerre. 

11 faut le dire, dans cette Chambre française. Ce 
‘n’est pas dans la presse officieuse que nous le lirons. 
Il faut le dire ici, parce qu'ici la parole est libre. 

M. Lacotte. — Très bien! L'Allemagne prépare « 
guerre : cela crève les yeux! 

M. André Tardieu. — Voilà ce que je voulais dire. 


L’abandon successif des droits de la France. 


Le « fait personnel » m'a permis très brièvement, 
à très grands traits,  d’esquisser l'inquiétude que 
m'inspirent les derniers actes gouvernementaux. 
C'était un devoir de ne pas le taire. 

Sans doute, ces actes sont dans la ligne des actes 
précédents, mais ce n’est pas une consolation. Voilà 
quatre ans, Messieurs, que vous passez votre temps 
à voter des ordres du jour où vous affirmez voire 
volonté de voir exécuter les droits de la France et à 
prodiguer votre confiance à des Gouvernements qui 
vous apportent des accords où ces droits de la France 
sont mulilés. 

Nous avons eu les réductions répétées de créance. 
Nous avons eu les délais pour le désarmement. Nous 
avons eu l’abandon des 12 milliards à la Conférence 
de Londres (1). Nous avons eu les bons C, soit une 
autre réduction de 67 milliards. Nous avons eu la 
Conférence de Washington (2). 

Il m'est arrivé, dans chacune de ces occasions, de 
monter à la tribune, dont, les gradins n'étaient pas 


encombrés, pour protester, toujours en vain, contre | 


ce qui se préparait, 

Quand, le 26 avril 1921, j'ai essayé de m’opposer 
au départ de M. Briand pour Londres, j'ai réuni 
23 voix. Or, qui donc, depuis, a parlé plus vigou- 
reusement, dans les documents récents, de l’accord de 
Londres de 1921, que M. le président du Conseil, qui, 
dans sa remarquable note à lord Curzon, en août 
dernier, déclarait que cet accord était un pacte hypo- 
crite, qui avait trompé les peuples sur le chiffre réel 
de leurs créances ? Cet accord, il l’avait ratifié pour- 
tont. 


Quand, en octobre 1921, je me suis permis, Mon- | 


sieur Briand, de dire que je n’avais pas confiance dans 


ce que vous alliez faire à Washington, qui m'a écouté ? | 


Mais ensuite, vous vous souvenez des difficultés qu’on 
a rencontrées pour faire ralifier les accords. 

Notre sort a été d’être toujours mal accueillis en 
disant des choses que tout le monde ensuite a recon- 
nues vraies. Nous avions raison pourtant. Nous avions 


raison parce que nous restions dans une ligne déter- | 
minée ; peut-être aussi parce que nous parlions libre- | 


ment, sans préoccupalions personnelles, sans recher- 
cher et même en refusant le pouvoir. 


Chose curieuse, cette Chambre, qui, sur toutes les | 
questions, est coupée en deux, dont les deux moitiés | 
vont demain se heurter devant le pays, l'une sous le | 
nom de Bloc des gauches, l’autre sous le nom de Bloc | 


national, cette Chambre, qui toujours s'est divisée 


sur tout, ne s’est groupée, dans d'énormes majorités, | 
que pour les scrutins qui mütilaient quelque droit de | 


(x) Cf. les décisions prises à cette Conférence et notam- | 


ment l'état des payements du 6 mai 1921 : D. C., t. 5, 
PP. 530-533. (Note de la D. C.) 
(2) Voir D::C:,1t.:7,-c08 Étpee (Note ds la D. su: 


fais il ne faut 
pas perdre de vue que le problème de l'armement 


de nombreux bancs à gauche, au centre et à droite | 
— Applaudissements sur divers bancs au centre et à 


l'extrême gauche.) 


M. le président. — Vous ne serez pas surpris, 
Monsieur Tardieu, que je proteste contre vos paroles. Jr 

La Chambre actuelle, comme celles qui l'ont pré-blr 
cédée, a toujours défendu les droits’ de la France. 
(Vifs applaudissements à gauche, aw-centre et à 
droite.) t 

M. Xavier Vallat. — C'est pourtant exact 

M. André Tardieu, — Je regrette de ne pouvoir 
accepter l'observation de M. le président de l 
Chambre, car lorsque je dis que pour approuver ls 
Conférence de Paris de janvier 1921 (1), qui, de l’aveu 
de M. Briand, réduisait la créance de la France deb 
35 pour 100, il y a eu une énorme majorité où.voisi- 
paient fraternellement les amis de M. Herriot et les 


-amis de M. Arago, je dis la vérité et le Journal Ofji-}} 


ciel en témoigne. SR one à gauche et au 
centre.) 

M. Merriot, — Nous luttions contre vos bluffs | 
(Applaudissements à gauche.) 

M. Paul Bénazet, — Dont le premier est le traité | 
de Versailles. 

M. André Tardieu. — Lorsque je dis qu’à la veille 
de la Conférence de Londres, quand j'ai essayé d’in+ 
diquer les dangers que l’événement a vérifiés et qu* 
ont été proclamés, comme je le rappelais tout ? 
l’heure, par M. Poincaré lui-même, et quand je suis 
venu ici vous demander le droit d'’interpeller, ce 
dioit m'a été refusé par plus de cinq cents voix, où h 


de nouveau voisinaient cellés des hommes du Bloc M 


de gauche et celles des hommes de l’Entente... (In: 
terruptions au centre. — Mouvements divers.) 

M. François Arago. — Cela prouve qu'il y a, 
heureusement, des sujets qui sont au-dessus des ques. 
tions de parti. 

Ces votes, nous ne les regrettons pasl (Très bien: 
Très bien! au centre et à droite.) 

M. Chassaigne-Goyon. — Vous vous suicidez poli: 
tiquement. > 

M. Jean Hennessy. — C’est Clemenceau qui fouetle M 


- sa Chambre! < 


M. Henri Ferrette. — Oui, Monsieur Tardieu, mais 
tout ce que vous dites ici fera plaisir à l'Angleterre M 
et surtout à l'Allemagne. Et c’est fâcheux! | 

M. André Tardieu. — ... lorsque, à la veille de la 
Conférence de Washington, je suis venu attirer l’at 
tention sur certains dangers relatifs aux conditions 
dans lesquelles s’engageait cette Conférence, la même: 
quasi-unanimité s’est rencontrée contre moi. Seuls, 
quelques indépendants, comme de coutume) Den 
suivi. 

Je n’en tire qu ne ne c'est que, demain. 
aucun parti de Gouvernement ne pourra revendiquer 
en cette matière plus de’ clairvoyance que les autres à 
car pour ces votes d'abandon tous. ont été d’accond. 
(Vives interruptions.) | 

M. Le Guen. — C'est vous qui en êtes dép | 

M., Xavier de Magallon, 
verrons. | 

Plusieurs membres à l’exirême gauche. — Et nous s | | 

“M. ' Evrard. — Un seul parti por le pes c'esk 
le parti socialiste. 

M. Jules Uhry. — Lui seul. 

M. le président. — Ecoutez, Messieurs. | 

_M. André Tardiéu. — Messieurs, vous entendez 
bien que lorsque je rappelle ces vérités de fait il esft 
inutile d'essayer, soit d'un côté, soit de l'autre, del 


(x) Voir dans D. C., à! 5, pp. 162-177, 6 ; 
270 : Discussion ,à la Chambre des Ps te conclus | à ce 
Gina Note de la P: c) qu : 


[= M. André 

que, rappelont ces votes, je ne peux pas être accusé 
de faire une manœuvre politique. (Erclamations et 
“rires à gauche et à droite. — Applaudissements sur 
vers bancs au centre.) Votre attitude en témoigne 


l 
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Conclusion. es ” 
L « Prenez-garde! ».., à la guerre. 


" 
ji | 
1 
sale Al est une autre raison pour laquelle — et c'est par 
à + je conclus. (Interruptions.) 

M. le président, — "Messieurs, je vous prie de 

laisser achever. À 
Hu M. André Tardieu. — Je répète qu'il n'est point 
à mouvement de séance qui puisse prévaloir contre 


| 
és chiffres du Journal Officiel. 

» J'ajoute que, pour une autre raison encore, je ne 
être suspecté de chercher ici une manœuvre poli- 
Mtique. (Exclarmations à gauche et à droite.) 
| < Rocher, — En tout cas, elle serait ratée1 
| 
l 


il 


| 
| 
| 


M. André Tardieu. — La législature est finie, Nous 

sommes déjà devant le pays. 

— M. Duval-Arnould. — ]1 est bien temps d'y penser! 

: UN" M. André Tardieu. — Ce n'est pas aux ministres 

s#llque je m'adresse, ni aux présidents de groupes, ni 

u is, ni à la Chambre elle-même. 

C'est déjà, par-dessus tous ces groupements, qui 

“vont dans trois mois vers leur renouvellement. 

- M. Marcel Cachin. — Vers leur mort! 

. M. André Tardieu, — .…. c'est déjà au corps élec- 

, C'est-à-dire à la nation, que j'entends parler. 
Et à ce pays qui, dans la lecture de feuilles éter- 

ntllement approbatives, a si souvent puisé des rai- 

illusoires d'indifférence æt de sécurité, je- dis, 

| e que c'est l'opinion de beaucoup d'entre nous et 

is ue nous avons élé quelques-uns ici à défendre cette 

Hpinion avec fixité et avoc suite, je dis que, depuis 

TM e ans, nous avons, bien légèrement, bien frivo- 

de 


we 
ë 


(la 


-Iément; gaspillé les fruits de la victoire, mais que 
“maintenant, quand il s'agit et du kronprinz, et des 
| armements fm et de l'impuissance où nous 
* [Mnsommes de les contrôler effectivement, nous en arri- 
| | vons aux actes qui risquent, dans un délai plus ou 
:| moins long, de menacer les bases elles-mêmes de 
| Ja européenne st la sécurité de la France. 
“|. pays ne veut pas de la guerre. Nous non plus, 
Li Anais nous, nous devons au pays de faire le nécessaire 
fnpour que les risques de guerre soient con jurés. 
M > C'est cela que je voulais vous dire. Je vous ai 
| tés les uns après les autres, mais, quand vous 
z rentrés chez-vous, vous serez obligés de recon- 
que j'ai raison et que je vous ai parlé sincère- 
| (Applaudissements sur quelques bancs au 
entire.) 
… Je-vous ai parlé sincèrement, non pas comme à des 


politiques, non pas comme à des députés 
dans des cadres fixes de is, 


4 mais en 
“M'adressont à vos consciences de Français, à vos 
r ences de citoyens qui ne peuvent mécon- 

In réalité du danger que je si + (Mouve- 


— menis divers.) 

M. M. Charles François. — Notre conscience de Fran- 
“cais nous ordonne d'êire aux côtés de M. Poincaré. 
— M. André Tardieu. — Et je vous dis, et c'est pour 
“ccla que j'ai voulu parler dès ee soir, je vous dis de 
mon evœur et de toute ma leonviction : Prenez 
:| (Applaudissements sur divers bancs au centre 

rt gauche.) 


M : fin prochainement.) 
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Les Juifs dans le monde 


De l'Univers Israélite (26. 5.29) : 


De temps en temps, il se trouve un statisticien 
pour calculer le nombre des Juifs dans le monde. 
Le dernier en date est M. Jacob Leszezynsky, qui vient 
de publier à Berlin un ouvrage intitulé le Peuple 
juif par les chiffres. Nous ne savons comment l’au-. 
teur s’y est pris pour faire ses calculs. Dans les pays 
avancés, comme la France, les dénombrements de la 
population n'indiquent pas la confession. Les pays. 
arriérés n’ont pas de statistiques du tout. Enfin, les 
Etats nouveaux ou agrandis par les traités de 1gr9 
n'ont pas encore procédé tous au recensement de 
leurs habitants. Le principal intérêt d’une statistique 
de ce genre consiste justement dans la distribution 
des Juifs entre les nations de l’Europe nouvelle, 

Quoi qu'il en soit, voici les chiffres de M. Lesz- 
ezynsky, que nous tenons pour approximatifs : 
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Algérie ct Tunisie 22.4... 124 455 
Mer0pi. ue see Re Le + 103 712 
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Aftique de Ba. ES one 47 060 3 
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Formation religieuse des jeunes gens 


ÉDUCATION MUTUELLE 


Mer Lapeuze, recleur magnifique, a prononcé 
le 15, 10. 23, dans la grande salle du Collège du 
pape Adrien VI, le discours inaugural de la nou- 
velle année scolaire à l’Université catholique de 
Louvain. Nous empruntons à l’Effort du 4. 11. 93 
ces considérations importantes sur l'influence 
éducative du milieu social où vit l'étudiant: 


Des hommes! Je me souviens d’avoir lu, ü y a 
quelque dix ans, un passage d’une leltre que John 
Graham, de Chicago, écrivait à son fils, en l’envoyant 
à l'Université de Harvard: « Il y a deux éducations 
que donne l'Université : celle que vous recevrez de 
vos professeurs et celle que vous donneront vos cama- 
rades ; et celle-ci est la plus importante. La première 
pourra faire de vous un étudiant ; la seconde fera de 
vous un homme. » Le roi du lard exagère, et il a 
tort de séparer si nettement ces deux éducations. La 
formation à la vie d'étude, que Vous recevrez de vos 
maîtres, implique la formation du caractère, et vos 
rapports avec vos condisciples ne sont pas indiffé- 
rents à votre formation d'étudiant. Au fond, cepen- 
dant, l'idée est vraie, « Les grands hommes, dit 
Bossuet, dans le Discours sur l'Histoire universelle, 
se font les uns les autres. » Hélas! les hommes 
et les étudiants vulgaires se font aussi les uns les 
autres, 

L'influence du milieu estudiantin sur l'éducation de 
votre esprit et dé votre caractère est considérable, Mes- 
sicurs. Je voudrais l’étudier avec vous aujourd’hui. 
Et tout d’abord au point de vue religicux, Cette con- 
sidération doit toujours primer aux yeux d’un 
croyant, qui, sur l'échelle des valeurs, place au pre- 
micr degré ses intérêts éternels. Un croyant est illo- 
gique quand, dans n'importe quelle question, il sa- 
crifie la raison religieuse à une autre, 

Croyez-vous qu'il soit indifférent aux convictions 
intimes d’un jeune homme de passer les années pen- 


dant lesquelles se forme son intelligence dans l’inti- 


milé d’un milicu antireligieux ou areligieux? Plus 


tard, le cœur a fixé ses habitudes, et les amitiés 
_ deviennent des alliances entre hommes qui ont des 
intérêts semblables, plutôt que des liens de l'âme 


noués par la communauté d’aspirations €t d’idéal. 
Vient un âge où des hommes de sentiments, d'opi- 
nions €b de croyances totalement différents, peuvent 
se traiter comme amis, chacun dirigcant sa vie intime 
par les chemins indépendants, voire même opposés. 


… Mais, chez les adolescents, l'amitié prend racinc dans 


le cœur, à la source de la vie, et l’ami exerce une 


- action puissante, parfois illimitée, sur les idées, sur 


les affections, sur toute la vie morale de son ami. 
« Dans l'existence humaine, dit Pierre de La Gorce, 
il y a sept ou huit années qui sont décisives pour toute 


_ Ja carrière : cette période est celle qui‘ s'étend entre 


dix-huit et vingt-six ans. Plus tôt, c'est la vie de 
collège, où ne se dessinent guère que les premiers 


_linéaments. Plus tard, c'est la vie professionnelle, la 


-se place la véritable époque de haute formation, cel | 


. Quoique très jeune, non encore enlisé dans les souc 


vic de famille, qui nous saisit dans son engrenag 
et relèguc au second plan l'étude proprement di! 
ct les idées pures. Entre dix-huit et vingt-six an: 


où l’homme; déjà en pleine possession de lui-mênm 


matériels, peut jeter à pleines mains dans son inte 
ligence et dans son cœur toutes les semences qw 
lèveront plus tard. Combien n’importe-t-il pas qu 
ces semences soient bonnes, saines, vraiment fe 
condes |! » HE 

Sont-ce des semences de ce genre que jette dar! 
l'âme d’un étudiant universitaire un milieu estu 
diantin indifférent et neutre P y | 

Supposons qu'il ne se manifeste dans ce miliet 
aucune indisposition positive contre la religion. Ceper 
dant, durant ces années au cours desquelles il pétrin 
la pâte de son esprit, ce jeune homme va s’habituer 
à son insu, à penser et à juger de tout en dchon 
des principes chrétiens. Sur ces principes, le mieu 
qu'on peut espérer dans ce milieu, c'est le silencx 
Ce silence lui-même est déformateur ! Ges condisciple 
qu’il estime, qu’il admire peut-être, le jeune homm 
sait qu'ils s'inspirent aussi peu de sa foi que bo: 
nombre de ses maîtres qu’il vénère et dont il subit, d 
toute son âme, l'autorité scientifique. À tout moment 
il reçoit ainsi, sans y réfléchir et par conséquent sam 
réagir, l'impression sourde de l'inutilité et de. l'im 
différence de cette foi pour la conduite de l’intelli 
gence et de la vie. 

« Quand j'étais étudiant à Dijon, écrit Lacordaire 
on nous élevait dans un collège avec tout le soin e 
toute la décence possibles ; et je dois attester que 
jamais une parole irréligieuse ne tomba devant nou 
de la bouche de nos maîtres. Et pourtant, nous sor 
times de là sans foi pour la plupart! C'est que now 
recevions alors une éducation toute négative. » 

D'ailleurs, la neutralité parfaite est un mythe 
Malgré leur tolérance, ces incroyants laisseront perce 
leur point de vue par des explications rapides et de 
allusions ironiques, qu'on ne discute pas puisqu'il es 
entendu qu’on respecte la liberté de tout le monde 
et dont la piqûre a toute chance de s'envenimer puis 
qu’on ne peut pas avoir même l'air d'en prend 
soin, Chaque jour, cent fois par jour, la gout: 
tombe sur la pierre et finit par la creuser. 

Le témoignage d'Edmond Picard est frappant : 
ce sujet. À l’occasion de la mort de sa mère, il écri 
vait dans la Chronique du 19 mai 1912 : « Duran 
mon enfance et ma prime jeunesse, pieusement, ingé 
nument, j'ai pratiqué la religion de nos ancêtres.. 
Mais lorsque je fus mêlé au milieu estudiantin 
sans parti pris et sans effort, sans qu’il me souvienne 
d'aucune action précise de ma volonté, par le sen 
effet de l'ambiance ou d'une évolution intérieure 
venue à terme, comme une eau qui se relire, comm: 
un brouillard qui s'évapore, ma croyance chré 
tienne s’évanouit, Encore maintenant, le phénomène 
m'étonne par la promptitude de sa réalisation et l'in 
soisissabilité de ses causes individuelles. Ce ne fu: 
pas l'effet d'une propagande... Je ne me rappelle 
pas y avoir mis le moindre raisonnement, Be Î 
au moindre engouement pour un système, Cela se 
fit sourdement et, un jour, se trouva accompli — 
telle une opération exécutée pendant le sommeil léthar 
gique d’un malade chloroformé. Un vide s'élai, 
fail, un nivellement, un déboisement. Plus 
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… N'est-clle pas saisissante, cette description de l'in- 
fluence radicale, quoique insensible, d’un milieu 
“estudiantin incroyant sur l'âme d'un jeune homme de 
ans ? 
de danger ne vous menace ici, Messieurs. 
: Louvain, vous vivez dans un milieu estudiantin 
i . En serrant la main de vos condisciples, 
vous vous sentez dans une parfaitw communauté 
d'âme avec eux sur les questions essentielles de 
fa vie, comme sur vos intérêts du moment. La pierre 
dé scandale est écartée de vos pieds. Maîtres et élèves, 
alliant en toute simplicité et toute tranquillité leurs 
<onvictions chrétiennes à la culture loyale, opiniâtre, 
. du savoir, vous mettent sous les yeux la preuve vi- 
“vante de l'harmonie intégrale de la science et de la 
"foi: Partout, sans même qu'on vous parle de reli- 
“pion, vous respirez une atinosphère bienfaisante dans 
Eie vous vous pénétrez à votre insu, tous les jours, 
“dc la manière catholique de penser et de sentir. 
“Et qu'on ne vienne pas vous dire: « Dans un 
lieu. moins homogène, on lutte pour défendre sa 
et on en renouvelle ainsi l’ardeur. La foi trop 
ille ressemble à un feu qui dort; la flamme 
n'en jaillit plus. » 
— Hélas ! vous venez de l'entendre, l’expérience prouve 
chez beaucoup le milieu dont il s'agit ne provoque 
x t la lutte et que le péril n'est même p+s remarqué. 
- Et puis, le danger causé par la maladie est-il utile 
… à la santé parce qu'il est l'occasion de soins extraor- 
… dinaires ? besoin des remèdes et des excitants 
“n'est qu'une preuve de faiblesse. Enfin, nous le 
… constatons à nos > depuis cinq ans, les vertus 
“de la guerre ne suffisent pas à assurer les vertus de 
“la paix ; elles se meurent trop facilement avec les 
occasions exceptionnelles qui les ont provoquées. En 
défendant, la foi se conserve parfois; elle ne 
… développe point ; et une vie qui ne se dévelo 
has inclire à la mort. Il n'est pas à craindre _ a 
: foi s'attiédisse dans la sécurité si on la nourrit son 
propre aliment. 
= De la nourrir ainsi, vous trouvez partout à Louvain 
l'occasion. 
«La piété collectivement pratiquée donnera à l'en- 
“houble de votre vie universitaire un cachet de gran- 
deur catholique. Nous avons, nous aussi, nos démons- 
tralions solennelles : services religieux, conférences 
de l'Avent et du Carème, communions générales, 
messe universitaire, Elles constituent le culte que 
l'Université, comme telle, rend à son Dieu. Elles 
“veus procurent l'avantage d'entendre une parole 
= adaptée à vos besoins. La loi de l'exemple à donner 
y murque votre place. Pourquoi seraient-elles moins 
Boillantes que ve va des étudiants de Paris ? 
Dans les associations de caractère religieux, social, 
…charitable, qui ont toujours prospéré parmi vous, 
 Kodalités, Ecole du soir, Conférences de Saint-Vincent 
de Paul, etc., vous vous renouvelez sans cesse dans 
l'amour de votre idéal chrétien ; et je me plais à 
nociamer tous ces Cereles d'études de plus en plus 
: nts, où vous vous assimilez personnellement 
Let idéal, où, tous les huil jours, vous vous redonnez 
le mot d'ordre, où vous pétrissez de vos propres mains 
“in pâte qui doit nourrir vos âmes, où vous vous pré- 
eæ à l'apostolat de demain par l'apostolat d'au- 
 Luns un pareil milieu, pas na 6m du 
contre le ma r vous porter au ous 
entourés À are lis sont l'élite de l'élite que 
ils valent mieux sans doute que 


s vonstituez, et 


a La 


tholique » => 1066 


aucune gène, pas, même Comment on préchait au xve siècle 


Saint Bernardin de Sienne (1380-1444) 


De la Revue Catholique des Idées et des Faits 
(2:14:2) : 


Résultats de la prédication de saint Bernardin. 


.Ce n’est point par l'opinion qu'il a de lui-même, 
ni par la publicité, même gratuite, que lui font ses 
bons amis et connaissances, qu'il convient de juger 
un orateur pour l’estimer à sa mesure. Ce n’est pas 
non plus par la foule qu'il attire à ses discours et con- ! 
férences, car, quant à cela, aucun discoureur ne | 
pourra jamais l'emporter sur Mistinguett, Carpentier 
ou Papyrus. Pour bien juger de l'éloquence, il sied 
de la mesurer aux changements et retournements 
qu'elle RS dans les volontés, Voilà la vraie pierre 
de touche. Et, de ce point de vue, je ne pense pas 
qu’il ait paru, sur la terre, beaucoup d'orateurs aussi 
ne te que saint Bernardin de Sienne. 

Il n'avait pas à faire à un monde, moins que le 
nôtre, tourné vers le matérialisme et le plaisir. 
C'étaient des gens repus qui formaient, aux x#° 
eL xv° siècles, la population de la riche ville de Sienne. 

Et si les ventres affamés n’ont point d'oreilles, les - 
ventres comblés n'en ont pas davantage quand, sur 
tout, il est question de leur faire entendre des con- : 
sæils ct remontrances tirés de l'Evangile, Or, Ber- 
nardin de Sienne était un saint et le message de . 
renoncement dont il était porteur n'avait aucun 
attrait pour les hommes sensuels de son temps. Pas 
même l'attrait du style et de la langue, car il n'était 
pas un littérateur hors de pair et il se gardait bien 
de vouloir donner le change en pastichant Poggio ow 
les écrivains favoris de l'époque. s 

C'était un saint, ai-je dit. Il voyageait à pied, à = 
l'exemple de son père saint François ; se passait du. 
moindre confort ; fuyait les grands ; méprisait Var 
gent, et, pour ce qui est des honneurs, il mettait à 
s’y dérober la même ardeur que les hommes à succès 
ap nt d'ordinaire à les rechercher, ou, du moins, 
à les açcueillir. Un jour les Siennois, engoués de 1 sé & 
voulurent l'avoir pour évêque et le Souverain Pontife) = 
n'aurait point manqué cette oceasion de mettre um 
saint sur un trône épiscopal. Mais Bernardin, qui. 
voulait garder son franc-parler et n'avoir aucun dis 
césain à ménager, ne se laissa jamais faire, et plus 
tard il se félicitait de son intransigeance dans Les. 
termes suivants : « Si j'étais venu ici comme vous 


vouliez que je vinsse, en qualité d’évèque, j'aurais 
eu les lèvres à moilié cousues. Comme çal (sans 


doute il faisait le geste de se cadenasser les lèvres). 
Je n'aurais pu parler qu'à bouche close. Or, j'ai voulu 
venir tel que je suis. Ainsi, je pourrai dire ce que 
je voudrai, parler à ma façon et vous admonester 
ardemment ee péchés. Jamais je ne m'en repen- 
tirai, car point ne veux, pour votre satisfaction, aller 


en la maison du diable! » #, 
De pouvoir de la sorte invectiver contre les vices … 
dans les termes les plus crus, @t de rassembler xs À 


parfois la nuit, des milliers hommes, non . 
dens le dessin de les flatter, mais pour les heurter Lu 
dans leurs goûts les plus chers : cela dénote déjà une 
puissance oratoire hors ligne. Bernardin ne s'en tenait . 
pas là: Ü allait jusqu'à invectiver contre Îles per: " 
sennes présentes, quelque considérables et dangereuses 
qu'elles fussent. A Milan, per exemple, il y avait un 
duc Visconti qui, paraît-il, passait les bornes, dans 

les ere de soumission qu'il exigvait de son pruple. 


Le prédicsteur attaque de front cet orgucilleux. Ci. 
Ki. re S 
EN - ONE PRET EE L 
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ci comrence par menacer. Bernardin se moque, en , 
chaire, et du duc et de ses menaces. Le duc essaye 
alors d’un moyen qui, au xv° siècle, réussissait déjà 
à adoucir,les plus intraitables démagogues : il fait 
offrir defl’argent. Notre prédicateur accepte tout l’ar- 
gent qu’on veut bien apporter et il s’empresse de 
l’employer à racheter ics « prisonniers pour dettes » 
que le Visconti détenait dans ses geôles. Quant à faire 
taire Bernardin, l’on n'y réussit jamais, et,. 
fois-là, ce fut le duc qui dut mettre les pouces. 

Tels n'étaient pas encore les plus bcaux- effets d’une 


 éloquence qui se soutint vingt ans sans la moindre 


défaillance. Cctte triomphante parole popularisa dans 
toute l'Italie la dévotion nouvelle du Saint Nom de 
Jésus ; elle fonda trois cents couvents franciscaïns et 
recruta quatre mille moines pour les remplir ;, et elle 
arrivait si bien à mener les gens où ils ne voulaient 
pas que, souvent, le sermon fini, d'immenses « bü- 
chers de vanités » s’échafaudaïent sur les places 
publiques, où les joueurs venaient entasser leurs 
échiquiers et leurs dés, les sorciers leurs livres de 
magie, les femmes mondaines leurs luxueuses toi- 
lettes : on y meltoit le feu, et tous ces pécheurs 
rogardaient avec plaisir flamber les instruments de 
Icurs péchés. 


Ses méthodes, Ses « Enseignements et Apologues » 


Comment prêchait l’orateur qui atteignait de si 
grands résultats: nous avons maintenant lé moyen 
de le savoir, grâce à un hvre qui vient de paraître (r), 
plein des meilleurs extraits de ses sermons. Notez, 
lecteur, qu'il ne s’agit heureusement pas ici d’un 
ouvrage dû à la plume de Bernardin lui-même. Quand 
un orateur se mêle de publier ses discours, ou bien 


_ ÿ les fait tourner à la dissertation, ou bien il les 


arrange de manière à les rendre présentables, et, sow- 
vent, par manque d’habileté littéraire, ïl les gâte. Car 
on ne peut tout avoir et il est bien rare qu’un vir- 


. tuose du larynx sache honorablement tenir une-plume: 
orateurs contemporains lé prouvent | 


De notables 
chaque fois qu'ils se mettent à écrire un livre ou 
sculement une préface. 

Donc, il y avait déjà des sténographes au xv° siècle, 
et l'un d’ eux, Bérnedetto Bartholoméo, eut la bonne 
idée d'enregistrer, à l'insu de Bernardin, tout le 
Carême que le saint prêclia à Sienne en 142% C'est 
la traduction du texte même de Bartholoméo qui nous 
est offerte dans le livre de Françoïs Bénédict, et, par 
là, nous avons quasi l'illusion d'être parmi les awdi- 
teurs de saint Bernardin de Sienne. 

Cet homme ne parlait pas au moyen de formules 


 consacrées-par le bon ou le mauvais usage ; ïl ne 


fardait pas la vérité pour qu’elle eût un air qui plût ; 
il ne cherchaït pas midi à quatorze heures, ni à 
pasticher les bons auteurs, il se préoccupait seulement | 


ss d'être entendu ; il était clair, direct, apostolique et 
_ toujours injéressant. 


in “' Quelques exemples de franchise, 


: On oubliait déjà facilement dans ce temps-là, parmi 
les chrétiens fervents, que la médisonce est souvent 
péché mortel ; mais les détracteurs qui allaient 
écouter Bernardin s’en trouvaient clairement avertis 
et ils en prenaient pour leur rhume, comme on dit 
aujourd’hui : « Celui qui dévoile le mal caché est 
semblable au bousier, expliquait Bernardin: La 
nature du bousier veut qu'à peine l’excrément à 
terre, il en soit averti par son instinct, et aussitôt 


_ il va dessus, puis en fait une boulette dont il se 


(1) :Sawr BERNARDIN DE SIENNE : Enseignements et Apo- 


2 
à ie traduits de l'italien par Fraxçoïs BÉNÉpicr. Paris, 


(Les notes sont de l'auteur.) 


vol. 18 X 12 cm., XX]-256 pages, 7 francs, Perrin, 1923. 


cette | 


| borne à raconter une belle histoire : 


| avec sa pelote et ensuite la mange. Je dis 
* procède le détracteur : il se délecte de denrées fétide 


-d it le Ie 
Let s'en mépalts car il n'a plaisir qu’à “iaphiries et 
entendre les choses honteuses. Vois comme fait en 

| le bousier : 
la première, et, les pattes en l’air, se met à mar 
à reculons, tant et si bien qu’il tombe dans la f 


il fait sa boule, se plonge dedans, 


quai 


fait une boulette, s'en va à reculons et tom] 
enfin. dans la fosse, lui et son fumier. Enfants, quar 


| vous entendrez quelqu’ un mal parler d'autrui, à} 


| pelez-le : bousier. Et toi, confesseur, quand l’un d’eu 
| te tombe entre les mains, 11€ l'absous jamais s’il > 
| te promet de réparer son infamie ; ; car, si tu l’absou 

| tu t'en iras à la maison du diable avec Ini! » 

C’est une tendance bien naturelle, chez les juges 
et les hommes constitués en autorité. de témoigné 
trop d'indulgence aux méchants qu’ils craignent € 
qu'ils aiment, et de saler trop fort les petits pour : 


| moindre délit. Ainsi, tout est sauf: d’une part, l'in 


térèt pérsonnel se trouve ménagé, et, d'autre par! 
il est prouvé qu’on sait parfois sévir et châtier. Get: 


| constatation, aussi vieille que le: monde, peut êtu 


mise en lumière de bien des façons. Tel orateur « 
servira, pour traiter ce sujet, de la philosophie ou € 


| la théologie ; un autre, de la psychologie ; un: tro! 
| sième profitéra de l’occasion pour citer Tolstoi, Esope 


l'Ecclésiaste et Rabimdranath Fagore. -L’auditer 


| diræ: comme c'est beau! comme c'est profond 


comme ils sont savants! Quant à Bernardin, ik & 
c’est plu 
modeste, ce n’est pas moins intéressant, c'est efficac 
et c’est parfait. 

« Eh! femmes ; eh! écoutez ce récit (x), FR 
peu près : 

» Un jour, le lion voulut faire comme les moine 
| qui tiennent le chapitre ; il s'assit sur un siège, fi 
asseoir les animaux aulour de lui cet exigea qu'il 
s’accusassent à lui, leur supérieur, de re leu 


| péchés. 


» Le premier, l’âne arriva : Sire, Noel 1 


| paysan auquel j'appartiens me charge souvent d 


paille que nous allons vendre au marché, et je pro 
. fite parfois de son inattention pour en dérober quel 
| ques brins. Aïnsi ai-je fait. 

» — Voleur! traître ! méchant | s'écria le lion. N 
comprends-tu pas l'horreur de ton forfait? Et : 
ordonna que l’âme reçut une ample volée de coup: 
de bâton. 

» La chèvre s’avança ensuite, ef, s' ’agenouillant 
déclara : Je suis souvent allée paître dans un enclo 


| où poussent beaucoup d’herbes odoriférantes, thym 
| marjolaine, serpolet et aussi du basilic ; et c'est asse 
| mom habitude de courir dans les jardins et de broute 


| parfois tellement 


u'il n’y reste plus rien de vert 
| quand j'en sors. | 

» — Eh! sois en paix! dit. le lion, qui avait di 
goût pour cette chèvre agréable ; ‘tu es fort excusabl 
puisque tu es encline à agir de la sorte ; c’est d'ail 


| leurs la coutume des chèvres d’en user ainsi : ; va l 


| front haut, ma petite, je t’absous, n’y pense plus 

» Puis, ce fut au tour du loup, qui avoua ui 
nombre infini de brebis étranglées et auquel le lior 
recommanda de marcher, lui aussi, tête haute e 
de.ne plus se faire scrupule, à l'avenir, d'aussi mince: 
‘peccadilles. é 

» Vint ensuite une brebis, l'oreille basse : Bè 
bé ! fit-elle. 

» — Qu’est-ce qu’il y a, dame hypocrite ? répondi 
le lion, 

» La pauvre brébis COS qu "elle : ne s'était poin! 
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QG) Je l'arrange un peu ; mais tous les éléments sont dé 


saint Hernardin. A ET 
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abstenuwe de brouter la partie tendre des 
vértes rencontrées le long de sa route, 
toutefois, que jamais elle n'avait été jusqu’à 
les plantes, qui, ainsi, pouvaient encore 
: facilement repousser. 
nn — Voleuse maudite, s'écria le lion. Tu t'en vas 
lisant : Bè, bé! et tu voles le long des routes, trai- 
tresse, a 0 F4 lui donne a bastonnade, 
u'on rompe le corps et que, par surcroît, elle 
dne durant trois jours. ja 
nr Avez-vous compris? continue saint Bernardin : 
Quand un mauvais loup na commis des méfaits, cou- 
vrez, couvrez lout, qu'on ne voie rien, faites comme 
font les chats, De même, pour les chèvres qui sont 
iles. Mais, s'il s'agit d'un malheureux âne ou 
Dune pauvre brebis, d'une veuve, d’un orphelin ou 
de quelque indigent, tuez, tuez, dépouillez-les et qu'il 
ten reste rien!…, O1! toi qui adminietres et qui 
juges, garde-toi de bâtonner l'âne pour un rien et 
donner aux loups une récompense. » 
… Bonté, justice, charité et continence : tels sont les 
es élernels de la prédication catholique, et 
| ient les points sur quoi roulaient presque tou- 
les sermons de Bernardin. Il prenaît une grande 
de parole et il n'y avait guère moyen, pour 
Personne, d'ignorer aucun de ses devoirs, après l'avoir 
tutendu, Pour les raffinés d'aujourd'hui, je dirai 
“que l'hypocrisie était moins ingénieuse au xv° siècle 
De ne l'est à présent. Les gens de ce temps-là 
“h'ivaient pas encore imaginé de crier au scandale et 
de se boucher les orcilles quand un prêtre zélé 
nommafl devant eux les fautes dont on ose bien, dans 
le privé, se rendre abondamment coupable, « Demain, 
“annonce Bérnardin, je prècherai sur le sacrement du 
iMoriage, et quand vous aurez compris, je crois que 
Nous irez tous vous confesser, car vous commettez 
beuucoup de fautes dont jamais vous ne faites l’aveu 
en mg M; Demain, nous viderons un sac de 
péchés. Mais nous entrerons dans ces péchés comme 
coq dans le fumier. N'avez-vous pas encore observé 
16 coq ? H y entre tout propre avec les ailes soulevées, 
dé façon À ne pas les salir, Ainsi ferai-je, et mon 
Parler sera tellement honnète que je he me crotterai 
nt. Croyez bien que le Saint mariage n'est pas 
it pour les ânes et qu'il ne fut pas établi par Dieu 


jour que vous puissiez vous y vautrer comme fait 
L porc dans la fange. Enfin, venez demain et vous 
omprendrez |! » 


… llexiste plusieurs bonnes raisons de ne pas analyser 
ei ce fameux sermon, mais j'en recommande chau- 
Atrment la lecture aux personnes mariées qui ont 
…roûci d'être vraiment chrétiennes et non pas seulement 
de passer pour telles. Les imaximes de notre saint 
mhénliste ouvriront leurs yeux et neutraliseront, en leur 
k , les sottises auy ont déposées les romanciers con- 
“mporains et les éminents conférenciers des Annales. 
Le Si je ne craignais d'être indiseret, j'eñgagerais aussi 
| libmiaires à se priver d'un roman de M. Pierre 
Li pour faire l'achat du livre de” François Béné- 

dict Bermardin de Sienne s'occupait volontiers des 
mauvais célibataires et il pouréhassait de toutes ses 
“loves ces êtres vicieux et indolepts qui ne lsissent en 
(+ monde d’autres traces que celles de leur égoïsme 
Wet dé leurs péchés. Pariois, il ne se privait pas de 
wr d'eux et peignail en ces termes le tableau 
“d'un menage de vieux garçon : « S'il s'agit d’un 
_ siche, ayant du grain, les passereaux et les rats le 
“mangent. S'il à de l'huile, elle se perd ; quand les 
e dessus un peu de terre 


elle n'est enleyée que pourrie. Les couteaux sont un 
peu neltoyés, car le chien les lèche et ainsi les lave. 
Sais-tu comme il vit? Comme une bête. Je dis qu'il 
n'est pas posible d'être bien en demeurant de cette 
façon. Femmes, saluez! La femme est celle qui sait 
diriger la maison, » 

Les prédicateurs ont parfois beaucoup de peine à 
trouver une bonne péroraison. La plupart terminent 
leur sermon en souhaitant le paradis à l'assistance, 
ce qui fait toujours plaisir et est, d'ailleurs, conforme 
aux meilleures traditions ! D'autres essayent dé trouver 
une dernière finesse ct prennent congé de l'auditoire 
en forçant, une fois encore, son admiration. Ber- 
nardin de Sienne y allait, d'ordinaire, fort ronde- 
ment : « Allons, assez, assez pour ce matin | » disait-il ; 
ct il descendaït de chaire en s'épongeant. 


Owen ENGLEBERT, 


DR PR * CR 
ORGANISATIONS COMMUNISTES 


« L'Annuaire du Travail » 


De l’Aumanité (30 octobre 4923) : 


Parlons un peu, voulez-vous, de la Librairie de 
l'Humanilé, Non pas de la spacieuse et attrayante 
boutique qui vient de s'ouvrir, 120, rue Lafayette, 
au rez-de-chaussée de l'immeuble du Parti, et dont 
le chiffre d'affaires —goit dit en passant — a comblé 
dès l’abord nos plus ambitieuses espérances. Non, 
c'est de nos plus récentes éditions communistes que 
je veux vous entretenir aujourd'hui. 

Je le déclare tout net: nous ne sommes pas con- 
tents — mais pas du tout contents! — du manque 
d'activité intellectuelle dont témoigne la lenteur 
excessive afec laquelle s'écouléent nos publications: 
Eh quoi! le Parti comple en France soixante-dix 
mille membres. Il forme avec les sympathisants un 
bloc de deux cent mille individus. L'Humanité, avec 
ses deux cent mille pu “cms possède le plus fort 
tirage des journaux politiques français. Et nous 
n'arrivons _ à écouler, dans ce public enthow 
siaste et fidèle groupé .autour de, nous, les trois, 
quatre ou cinq mille exemplaires de nos livres et de 
nos brochures! Il y a là une manière de scandale 
qui n'a que trop duré, 

Il ne durera plus longtemps. L'attention du 
Comité Directeur va être attirée sur cetle nécessilé 
vitale qu'est, pour Vlavenir du communisme en 
France, la propagation méthodique de la « littéra- 
ture » marxiste €<t communiste. Il est temps d'en 
finir aveæ le laisser-faire, qui ne peu rien donner 
de bon. Des mesures d'organisation technique vont 
été prises. à la bônne exécution desquelles il sera 
— j'en réponds — soigneusement tenu la main. Les 
fédérations vont êlre invitées à désigner dans leur 
sin un correspondant pour la pers qui 
pourra être le premier venu, et qui travaillora 
avee À.) sous fe contrôle des délégués interfédé- 
raux. : 

Au centre, nous allons % 08 notre publicité. 
Nous venons précisément de dresser un premier cals- 
logue des six ou sept collections dont la publication 
est en cours : il accompagne le prospectus de eet 
Annuaire du Travail dont je vais vous parler fout 
à l'heure. Qu'on nous le réclame bien vite, sans 
attendre l'apparilion — qui peut tarder quelques 
semaines — du Catalogue analytique complel que 
uous préparons actuellement, Ou verra en l'exsmni- 


_ nant, combien nous sommes déjà ces de P 


_ prolétaires 


cations de toutes sortes, et quelle substantielle 


solide pâture nous sommes en mésure d'offrir à 


ous ceux, militants ou non, qui ont souci d’ap- 
prendre et de savoir. 


Ce qu’il faut lire. 


Nous avons publié à la veille des vacances, outre 
un recueil complet des Résolutions du IV® Congrès 
mondial, de livre de Lénine sur lequel Louzon a 
tellement raison d'attirer, toutes les fois qu'il le 
peut, l'attention de nos lecteurs : l’Impérialisme, 
dernière étape du Capitalisme. Soit dans l'Humanité, 
soit dans le Bulletin communiste, j'ai l'intention de 
revenir sur cet ouvrage essentiel. Pour la connais- 
sance du capitalisme — non du capitalisme tel qu'il 
était au temps de Marx, mais tel qu'il est devenu 
de nos jours, tel que l'ont fait le développement 
prodigieux des kartells, des trusts, des konzerns, et 
fa mainmise despotique de la finance sur l’industrie, 
— pour la connaissance, en un mot, du capitalisme 


financier, rien de plus expressif, de plus suggestif, 


de plus profondément initiateur que l’Impérialisme, 
dernière étape du Capitalisme... Eh bien! j'ai 
presque honte de l'avouer: nous n'avons pas encore 
vendu le tiers des exemplaires tirés! 

La période des vacances n’a pas interrompu notre 
travail. Nous avons mis en chantier pas mal de 
choses, et de bonnes choses. Cette semaine même, 
nous lançons — sans parler. d’une réédition du 
Précis du Communisme de Rappoport (texte revu et 
corrigé) — trois nouveaux volumes : 

1) L’'A.B.C. du Communisme, de Boukharine et 
Préobrajensky, un livre qui, après avoir obtenu en 


Russie un succès colossal, est en train de faire son. 


tour du monde ; 

2) L'Internationale communisle au travail, fecueil 
de discours et rapports de Zinoviev au IVe congrès 
mondial ; 

3) L'Annuaire du Travail. 

C’est ce dernier volume que je veux présenter 


aujourd’hui aux lecteurs de l’Humanüté. 


Un ouvrage essentiel. 


Ce bouquin de 750 pages grand format, dont 
toute une équipe de collaborateurs spécialisés a établi 
le texte sous la direction du professeur Eugène Varga, 
l’ancien commissaire du peuple de la République des 
Conseils de. Hongrie, se signale à l'attention, aussi 
bien par l’originalité de sa destination que par l’ori- 
ginalité de son plan. 

Originalité de la destination d’abord. Bien qu’il 
soit appelé à rendre d’inappréciables services à tous 
ceux qui, sans distinction de classe, ont besoin 
d’une documentation abondante et précise sur la 


_ situation politique, économique et sociale du monde 


tel qu'il est sorti du sanglant creuset de la guerre. 
l'Annuaire du Travail s'adresse tout particulière- 
ment au prolétariat militant. C’est pour aider les 
dans leur propagande et dans leur 
combat que l’Annuaire a été conçu et composé, et 
cette originalité dans le dessein, dans la destination, 
dévait tout naturellement en entrainer une autre : 
l'originalité dans le plan, dans le choix des maté- 
riaux et dans leur mise en œuvre. 


On trouvera dans l’Annuaire ce qu’on n'a trouvé 


jusqu'ici dans aucune, absolument aucune publica- 


- tion similaire: à savoir un tableau d’ensemble non 


seulement de la situation politique, économique et 
sociale du monde entre les années r9r9-1922, mais 


plus particulièrement de la situation du prolétariat 


dons le monde. Tout ce qui, de près ou de loin, 


concerne le prolétariat international — mouvement, 


/ tuires conscients de la mission révolutionnaire 


_nuer la somme du mal et d RENE la ses 


2 Lot 

ail, ‘chômage, “législation sociale ; renseignemer 
statistiques relatifs à la produclion l'échange et 
consommation ; politique extérieure des Etats da 
ses rapports avec le mouvement ouvrier ; tout : 
qui à un intérêt primordial, vital, pour les pro! 


leur classe, tout cela est traité dans l’Annuaire « 
Travail, dont Varga et ses collaborateurs se so 
cfforcés de faire ce qu'on eût appelé, il y a cir 
siècles, uñ Speculum Mundi — un Miroir du Mon. 
du travail, à l’usage des travailleurs eux-mêmes. 

Ils l'ont divisé en trois grandes sections : 

La première est- consacrée au prolélariat inte 
nutional, à l’ensemble du mouvement ouvrier sa 
acception de tendances, à la politique mondia 
dcpuis l’armistice jusqu’à la fin de la conférence « 
Gênes (on remarquera surtout une analyse fouill: 
des traités de paix). 

La seconde section — celle qui, en dehors d. 
milieux ouvriers, suseitcra vraisemblablement le pl 
de curiosité — contient un exposé synthétique 1 
l’organisation et du fonctionnement de la Répi 
blique des Soviets, ainsi que des quelques Eta 
soviétiques qui gravitent autour de « Moscou ». 

La troisième section enfin est consacrée aux Ela! 
capitalistes, dont chacun est étudié en détail aus 
bien dans son apparence politique que dans sa strue 
ture sociale : une grande place est faite, bien er 
tendu, au mouvement ouvrier de chaque pays cor: 
sidéré. 

Il suffit de feuilleter l'Annuaire du Travail pou 
se rendre compte aussitôt ‘de la foncière nouveaut 
d’un tel ouvrage et pour se convaincre des service 
qu’il rendra à ceux qui voudront bien l'utiliser 
Aussi avons-nous fait tirer à part la table des ma 
lières, que nous tenons gratuitement à la dispositio® 
de nos amis. Nous invitons ceux-ci à ne rien né 
gliger pour que l’Annuaire du Travail soit rapide 
ment épuisé. Il a sa place marquée sur la plan 
chette à livres de lous les militants sérieux, ains 
que dans les bibliothèques de toutes les sections e 
fédérations du Parti communiste, de tous les syn 
dicats révolutionnaires, de tous les groupes de 
l'US QT, TOC AT PASC REA EC 

Etudier pour comprendre, comprendre pour agir. 
Cette formule, répétons-nous-la chaque jour. Lu 
monde n’est pas simple : il est complexe, touffu 
changeant ; il porte en lui mille possibilité: 
contradictoires. Le connaissons-nous bien, nou: 
qui nous assignons pour tâche de le combattre et du 
le renverser P 

Avec ses chiffres, ses références, .ses faits, ses 
schémas, ses analyses et ses synthèses, l'Annuaire dù 
Travail représente |la première tentative qui ait été 
réalisée pour le faire connaître, ce monde capitaliste 
d’après- guerre, non pas aux élites restreintes et 
inagissantes, mais aux grandes masses du prolé: 
tariat. Et ce sera le grand honneur du Parti com- 
muniste international d’avoir conçu, et exécuté 
cetle entreprise sans précédent. 

AMÉDée Dunors. 
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LES RELIGIEUX ET L'ENSEIGNEMENT 


L'enseignement, ou mieux l'éducation par des 
corps religieux, est le grand principe d'exis- 
tence pour les peuples, le seul moyen de dimi- 


du bien dans toute société. 
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CRÈCHES 


| réservée aux enfants bien portants. 
_  Coexistence d’une école maternelle. 
Conditions de réouverture après épidémie. 


0 DÉCRET DU 9 NOVEMBRE 1923 (1) 


Drvort au Président de la République française. 


Paris, le 8 novembre 1928. 


_ Monsœux Le Pnésipenr, 
ai l'honneur de soumettre ‘à votre signature un 
écret portant modification de deux articles du décret 
ü » mai 1897, concernant les crèches, 
Les modifications D, mn qui ont reçu l'adhésion 
Comité supériéur de la "protection des enfants du 
ier âge et du Conseil supérieur de la protection 
de l'enfance, portent sur Vart. 1% et l'art. 7. 
… La nouvelle rédaction de l’art. 1 a pour but, d’une 
art, de préciser que les crèches sont des établisse- 
1 réservés aux seuls enfants bien portants, et 
rmer ainsi les administrations de ces établisse- 
ents en vue de leur permettre d'en refuser l'entrée 
» wux enfants dont la présence pourrait être une menace 
“ie contagion pour la population infantile de la crèche. 
ütre part, la suppression de la mention de l'école 
smnelle. contenue dans l'ancien art. 1° a pour 
et de préciser que, s'il existe une école maternelle 
lans la commune, l'enfant peut néanmoins rester à 
, crèche jusqu'à ce qu'il ait atteint l’âge de trois 
révolus au cas où, pour des raisons ru LT 
maintien dans cet établissement est préférable à 
n envoi dans l'école maternelle. 
n La nouvelle rédaction de l'art. 7, qui prévoit les 
tonditions de réouverture d’une erèche fermée après 
_ “épidémie, a pour but de permettre de subordonner 
| | gette réouverture à l'accomplissement de mesures 
garanties reconnues nécessaires et qui peuvent être 
autres que celle de la désinfection que se bornait à 
mentionner l'ancien texte. 
— Veuillez agréer, Monsieur le Président, l'assurance 
de mon respectueux dévouement, 
Le ministre de l’Hygiène, de l'Assislance 
et de la Prévoyance sociales, 
Pauz Srrauss. 


Dispositif du décret: 


Le Pyésipenr pe La RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 
Nu le décret du 2 met 1897, concernant les crèches ; 
re Vu les délibérations du Comité supérieur de la pro- 
iction des enfants du premier âge et du Conseil supérieur 
Le {a protection de l'enfance en date des 25 et 26 juan 1935 ; 
la proposition du ministre de l'Hygiène, de l'Assis- 
os «1 de la Prévoyance sociales, 
£ Décnère : 
Anr. x, — L'art. 
comme suit : 
crèches ont pour objet de garder les enfants bien 
en bes ége pendant le travail de leur mère. 


1%. du décret du 2 mai 1897 est 


sant enfants Y ms 1e isqu'à ce qu'ils aient 
LA pli leur nie née Re hygiéniques et 
qu'exige leur 


(la af an à dé test du ayma 1897 est modifié 
; 


crèche est fermég, soil par les personnes ou les sociétés 
qui la possèdent, soit d'office par le préfet ; elle n'est 
réouverte qu'après que le préfet aura fait constater que les 
mesures prescrites ont été exécutées. » 

Ant. 3. — Le ministre de l'Hygiène, de l'Assistance et. 
de la Prévoyance sociales est chargé de l'exécution du 
présent décret. rx 

Fait à Paris, le 9 novembre 1928. #4 X 

A. MirrErAnD.…. + 

Por le président de la République : « 

Le ministre de l'Hygiène, de l'Assistance 6 


et de la Prévoyance sociales, - VS 4 
Pauz Srnauss. 4 RE 

XÈTSE 

Conditions particulières de fonctionnement. : 


ARRETÉ DU 10 NOVEMBRE 1923 


Le mIMISTRE pe L'HYGIÈNE, DE L'ASSISTANCE ET DE 
LA PRÉVOYANCE SOCIALES, 

Vu le décret du 2 mai 1897 concernant les crèches, 5 
modifié par le décret du g nov. 1923 ; { 

Vu les délibérations du Comité supérieur de la protee- 
lion des enfants du premier âge et du Conseil supérieur TA 
de la protection de l'enfance en date des 25 et 26 jun 
1923 ; 

Sur la proposition du conseiller d'Etat directeur de rê 
l'Assisfance et de l'Hygiène publiques. PS] 
Arrête : 
1er, — Les dortoirs et les salles où sont placés les * 
enfants doivent avoir an moins une hauteur de 3 En : 
sous plafond et une superficie de 3 mètres carrés par 
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Les berécaux sont séparés par au moins 1 mètre. Ces 
dartoirs et les salles de berceaux doivent être com 2e 
ment séparés des autres locaux de la crèche, avec un 
sitif permettant la surveillance par l'extérieur des a 
dans leur berceau. +® 

Ant, 2. — Les salles et dortoirs doivent êlre largement 
éclairés et munis d'un système efficace d'aération perm 
neule ‘ 
Les locaux de la crèche seront dotés d'un système de 


chauffage hygiénique. "4 NE 
L'éclairage artificiel sera exclusivement électrique, là 

cette installation sera possible. FRE, 
Anr. 3. — Pérsonne ne doit passer la nuit dans u 


salle occupée de jour par les enfants. 

Pendant la nuit, les salles sont acrées et tous les ob 
dont se compose Ja literie demeurent exposés à l'air: 

Anr. 4. — Le mobilier se compose exclusiveient d'o 
faciles à layer el à désinfecter. Les locaux auront des 
dont.l1 surface devra pouvoir supporter le lavage. ti 

Aumr, 5. — Chaque enfant sera toujours couché dans 
le mème lit ou berceau, qui devra porter uh numéro” 
d'ordre. Lorsque l'enfant quitte définitivement la crèche. nu" 
le lit est lavé et désinfecté ; la literie est asssinie et éga k 
lement désinfectée. 

Les lits communs ou multiples sont interdits. 

Les enfants en état de marcher sont séparés -des autres. 

Anr, 6, — Tous Les ohjets destinés à la toilette de. 
lenfent lui sont personnels et ne servent qu'à lui; üs 
sont placés dans un casier individuel et portent un vuméro. + 
rappelé sur le registre matricule de lo crèche. Ces 
(peigne, brosses, mouchoirs, serviettes, vêtements, 
rie, elec.) sont toujours tenus ,en bou état d'entretien”. 
de propreté et désinfectés à intervalles réguliers el ss 
l'enfant ‘quitte la erèche, RE 

Aux 7. — Les enfants doivent être changés aussi couvent 
qu'il est nécessaire. 

Les linges salis ne doivent jamais séjourner dans w : 
crèche ; ils sont immédiatement emportés et placés dans 
une cuve sd d'eau froide, Une salle spéciale, 
laquelle on fera le change et la “oies des enfants, sera nn. 
réservée pour la balnéstion (ba beins-douches, ele}. 
a enfants seront pesés don semaine jusqu'à l'âge 

un 48. 

Anz. 8. — Les tétines servant aux enfants allaités sù 
biberon seront rigoureusement personnelles ; après chaque 
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tétée, elles seront lavées re eat à eau ‘courante. e 
placées à sec dans uh vase propre ; 
servir, celles seront plongées pendant quelques instants 
dans l'éau bouillante. 

ART. 9. — Dans chaque crèche, un médecin a la direc- 
tion du service hygiénique et médical. 
crèche des visites régulières et, dans l'intervalle de ces 
visites, se tenir prêt à répondre aussitôt que possible à 
lapyel de la directrice de la crèche. Sa fonction compor- 
_ tera, en outre, la délivrance gratuite de tous certificats 

et sanitaire du personnel. 

LE ART. 10. Aucun enfant n'est admis à la crèche qu'à 
condition d’ être vacciné. 

Son admission définitive ne pourra être prononcée 
qu'après examen par le médecin de la crèche ; il en sera 
de même pour là réadmission, soit en cas de convales- 
cence de maladie, soit après toute absence un peu prolongée. 

Ar. 11. — Aucun enfant iwalade ne doit être accepté 

+ ni gardé à la crèche. Si, au cours de Ia journée, un enfant 

paraît malade, il est immédiatement rendu à sa mère ; en. 
attendant que celle-ci puisse venir le reprendre, il. est 
placé dans une pièce spéciale d'isolement, disposée. de 
telle sorte qu'il puisse être emporté sans avoir à traverser 
les salles où se tiennent les autres enfants. 

Aucun animal domestique (chien, chat, oïseaux, etc.) ne 
devra pénétrer ni séjourner dans la 
annexes où dans le logement du personnel. 

Là protection contre les mouches sera réalisée par des 
procédés reconnus efficaces. 

L'usage des sucettes de toute nature est interdit. ©: 

Lorsque des consultations de nourrissons ou autres 
seront annéxées à une crèche, elles ne pourront, en aucun 
cas, se tenir dans les locaux de la crèche et aucune com- 

— Municalion ne devra exister entre les deux: établissements. 


; 


6 & “un ins accomplis et Être agréée par le préfet. Elle doit, 
-en outre, fournir des titres ou dés références établissant 
- qu'elle possède les aptitudes nécessaires à l'exercice de la 
fonction. 

Arr. 14. — Nulle ne peut faire partie du eee 
secondaire de la crèche (gardiennes, herceuses, employées 
Si diverses) si’ elle n'est pourvue d'un certificat de bonne 
. L vie et murs et si elle ne justifie de ses aptiludes pro- 
fessionnelles, 

AnT. 15. — Nulle ne peut devenir directrice d’une crèche 
si elle n’établit, par la production d’un certificat médical, 
qu'elle jouit d’une bonne santé, qu’elle n'est atteinte d'au- 
cuné maladie transmissible ct qu’elle a été revaccinée 
“depuis moins d’un an. 

HN en est de même pour toute femme apperteñant : au 
persounel- secondaire ét pour les personnes charitsbles qui 
viendraient éventuellement prêier leur concours bénévole: 
= Anr. 16. — La crèche doit avoir une berceuse pour six 
re enfants âgés de moins d’un an <t une gardienne pour 
» = douze enfants de plus d’un an. 

PAS 17. — La. directrice de toute *erèche doit tenir : 

° Un registre sur lequel sont inscrits les nom, prénoms 
et + date de naissance de chaque enfant : les nom, adresse. 
t professions dé ses parents : la date de l'admission. 
haque enfant aura, sur ce registre, un numéro d'ordre 
qui sera porté sur ses effels personnels et rappelé -sur Sa 
ae individuelle :; 

- 2° Un registre des présences, sur lequel est rttionnée, 


‘prescriptions d'ordre général du médecin ; celui-ci devra 
oies le registre à chacune de ses visites ; è 

Û Un registre destiné à recevoir les observations des 
 nsnoot des services d'inspection et la constatation 
. de leur passage. 

En outre, il sera établi, pour chaque enfant, au moment 
rappelées . les _ indications portées au registre matricule, 
missions, les résulfats des pesées el. toutes mentions utiles 
Sur la santé et la croissance de l'enfant. 

Les présences sont chaque jour totalisées, ainsi que in 
dicalion précise et individuelle du versement de la rétri- 
bution maternelle que les mères doivent verser, à moins 
d'en étre dispensées pour cause JARGEERCE ou de charge 
_ de famille. É 


au moment de s'en. 


I1 doit faire à la 


- d'admission et de réadmission et la surveillance hygiénique. 


; : les crèches est rapporté. 


crèche, dans ses’ 


ARr. 19. — Les crèches sont tenues exclusivement par- 
: des femmes. : 
# AngrT. 13. — La directrice d’une crèche doit avoir vingt 


si, cette fiscalité est maintenue, ces œuvres ne pourront 


D Éienent, la présence journalière de chaque. 
énfant ; e : ê CRE 
* 3° Un registre où sont inscrites les observations ou 


de son admission, une fiche individuelle sur laquelle seront - 


Pétat de l'enfant au moment de l'admission et des réad- 


, ain 
qu'un rapport del dressé rie au mod | 
adopté par le ministre de l'Hygiène. 

Un compte financier est joint à toute demande de sub 
vention. 

ART. 19. — Le consentement du comité et du médeci 
de la crèche sont exigés pour l'acceptation d’auxiliaire, 
bénévoles et de-stagiaires venant chercher dans ur 
crèche le complément pratique de leurs connaissances e 
puériculture, 

Le médecin devra organiser ce service d’auxiliaires « 
celui des Stagiaires, si leur création a été décidée, dam 
Ja mesure où les locaux le permettront, et sans que soier 
modiliées les conditions prévues par le règlement qe 
au personne] de la crèche. 

La crèche devra demander au préfet, une fois pou 
toutes, l'autorisation * de. recevoir ces auxiliaires ou ce 
stagiaires. 

ÂRT. 20. — Le présent arrèté ét le règlement SOU 
seront affichés dans un endroit apparent de la crèche : | 
-règlement intérieur doit être RE EE au préfet d. 
département et approuvé par Jui. 

ART. 21. — L'arrêté du 20 décembre 1897 concernan: 


Arr. 22, -- Le conseiller d'Etat directeur de l'Assis | 
tance et de l'Hygiène publiques et les préfets sont chargés 
chacun en cé qui le concerne, de l'exécution du présen. | 
arrêté. 

Fait à Paris, le ro novembre 1923. 3 < 

; Pauz. Srrauss. 


RÉPONSES MINISTÉRIELLES PRATIQUES 


Spectacles  - 


Taxe de 1920, -— Foyers du soldat non Eros 
5oof. — M. Fernand Merlin, sénaleur, demande - 
M. le ministre des Finances pour quelles raisons et 
œuvres, toutes d'éducation et de moralité, réservées exclu 
-sivement aux militaires, telles que les foyers du soldal 
sont frappées d'impôts excessifs, et lui fait observer. que: | 


continuer à fonclionner; lui demande encore quelles: 
mesures il comple prendre pour éviler ce résullat fâcheux. 
(Question du 3 mars 1922) - 

Réponse. /— La question doit vraisemblablement visei 
la taxe sur les spectacles imposée aux représentations 
données au profit des foyers du soldat. Si tel est le sens 
de la question, l'administration fait remarquer qu'en fait | 
l'impôt frappe les personnes qui assistent aux représen: 
tations ; d'autre part, que l’art. 93 de la‘loi du 25 juim 
1920 ayant limité les cas dans lesquels l'exonération pou- 
vait être accordée, il n'est pas possible, même par vois 
d’assimilation, d'étendre l’exemption_ lorsque les condi- 
tions fixées par la loi précitée ne sont pas get 
Gr 0.,585% "8. du 21, 3:29 D 393,,.c0l:»2.) 
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COMMUNICATIONS ré 


Un abonné complaisant nous écrits 


- À la page 728 de la D. C., vous avancez que le L. L. du 
Temps pourrait bien être M. Leyret. Vous faites erreur. 
Je suis en mesure de vous informer que ces initiales sont 
celles de M. Louis Lafon, pasteur à Montauban. — G. Cu. 


M. le Chanoïine JuLes VOLLAR», directeur de la 
So. cath. de Luçon, veut bien nous communiquer : é 


. Dans le numéro du ro nov: de la D: C.) vous repro- | 
duisez un article intitulé « L'absolue laïcité de l'Etat et 
la doctrine catholique »,!et vous l’attribuez au Bulletin 
religieur de La Rochelle. Vous avez été induit en erreur 
par ledit Bulletin, qui n’a fail lui-même que reproduire 
l'article sans en indiquer la provenance. Cet article appar- | 
tient à la Semaine catholique de Luçon, où il a paru.sous 
les initiales de son directeur (numéro du 9 juillet 19: 
quelques mois avant sa Rien ar le Bulle 
La Rochelle. >; ; Le) 
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a vérité sur la richesse agricole 


“De la Journée Industrielle (A7, 48, 49, 20 et 
. ‘ À 23) ’ 


M Les agriculleurs se sont plainis maintes fois, dans ces 
iers temps, d'une certaine ignorance, où serait l'opi- 
publique, des conditions réelles de leur profession et 
& leur travail. IL nous est arrivé souvent à nous-mêmes 
le déplorer ici les artifices de langage ou les manifestations 
urément politiques qui voilent aux yéux de la nalion te 
d effort nécessaire pour donner tout son essor à notre 
premiére industrie nationale ». > 

IL nous est done particulièrement agréable d'ouvrir lar- 
ment les colonnes ‘@e la Journée Industrielle à un des 
L de l’économie rurale, M. Prenne Cazor, qui y 
osera, en une suile d'études, le problème, à fond et 
lans son ensemble. € 


question des bénéfices agricoles n'a retenu l'at- 
on du Parlement et de l'opinion que depuis la 
ou, plus exactement, dépuis l'application de 
nouveau régime fiscal. Avant 1914, c'est à 
si quelques rares économistes, manquant de 
éumentation précise, avaient effleuré ce sujet, Le 
Msort des agriculleurs ne paraissait pas alors tellement 
enviable et leurs profits, quand ils existaient, étaient 
op faibles pour intéresser le public. | 

Pour être exaët, je dois ajouter que leur situation 
fut cependant l'objet de préoccupations générales très 


it pas alors d'apprécier l'importance de leurs 
éfices, mais de remédier à l'excès de leur misère. 
veux parler de la Jongue crise agricole 1882-1896 
i, pur l'appauvrissement dont elle fut la cause, 
céntua le mouvement de dépopulation des cam- 
des, qui reprend aujourd'hui avec intensité, et 
crise viticole 1900-1909, qui faillit faire sombrer 
mwviliculture et amena le soulèvement de tout le 


oc. 
La médiocrité de la vie agricole quant à ses résul- 
ats financiers, ses misères même en certaines années, 
! aient tellement l'esprit public que la nou- 
situstion des eultivateurs, réalisant après la 
uerre, comme Îles autres catégories de producteurs, 
F profits intéressants, provoqua une vive stupéfac- 
sf" tion. 1! faut se rappeler cet élat d'esprit lorsqu'on 
veut rechercher pourquoi les études et les jugements 
“ont manqué, en celle matière, d’une saine objecti- 
Pnité. 11 explique, dans une certaine mesure, les exa- 
gi ns comimises, mème par des esprits habituel- 
ent réfléchis, au sujet de l'importance des béné- 
ès.agricoles. On était d'autant plus porté à les 
ir démesurément qu'ils constituaient un phéno- 
» exceptionnel et, à la vérité, sans précédent, 
au moins pendant le cours de notre histoire 
mique contemporaine. 
es cullivateurs ont réalisé des profits impor- 
nts dans ln période 1918-1921, cela n'est pas dou- 
|“teux. La dépréciation progressive de notre monnaie 
|" à joué un prépondérant dans la constitution de 
cos dont +lle accroissait l'apparence ; elle 
Îe même rôle si elle venait à se renouveler. 


dE : 
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RS DE « LA DOCUMENTATION CATHOLIQUE a 


érieuses à deux reprises depuis cinquante ans. Il ne : 
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correspondant à la situation normale de la produce. 
tion agricole. 

Cela tenait non seulement à l'état d'esprit qüe j'ai 
signalé plus haut et à la tendance fréquente de l'opi- 
nion à considérer comme permanents des faits pas- 
sagers, mais aussi à des faits réels inexactement inter 
prétés. Avant d’entrer dans le vif du sujet, je crois 
utile de fournir sur ce dernier point quelques brèves 


explications, 
Ce qui a donné l'illusion < 
de bénéfices agricoles rapides et élevés. 
Les ventes prématurées de cheptel. j, TE É; 


Un certain nombre de fermiers et de métayers, © 
séduits par les hauts prix du bétail, ont liquidé, en 
1919 et en 1920, leur cheptel qu'ils vendirent ainsi = 
jusqu'à cinq fois son: px d’avant-guerre, Tel cultis = 
vateur a pu, de cette façon, transformer un modeste 
avoir en bétail de 30000 francs en 1914, en une 
petite fortune apparente de 150 o00 franes en 1919 
et 1920. De là est née la question des cheptels, source” 
de nombreux procès, encore en cours, car si le fes 
mier-ou le métayer défaillant transformait avanta- " 
geusement ainsi les 30 000 francs en 150 000: francs 
papier, la situation du propriétaire devenait critique. 
Ces petites fortunes, nées en quelque sorte automati- 
quement, ont fait l'objet de remplois en valeurs 
mobilières ou en biens fonciers. Elles ont - donné, 
dans bien des régions, l'illusion de profits bien plus. 
grands que ceux provenant uniquement de l'exploi… | 
tation agricole. De plus, le nombre des cultivateurs = . 
qui ont ainsi liquidé avec bénéfice est relativèement n. 
restreint. Les remplois auxquels ils ont procédé n’ont 
pas toujours été heureux. Tous les détenteurs de 
stocks de matières premières ou de produits fabriqués 
ont pu obtenir/les mêmes profits avec des coefficients" 
souvent bien plus élevés (textiles, laine). Le. 

Inversement les’ remplaçants de ceux qui sont 
partis ont vu fondre leur avoir bétail de 5o % en Ë 
deux ans, par suite de la dépréciation du bétail qui ” 
a suixi et il leur faudra bien des années pour recon-"… 
stituer la perte qu'ils ont subie, On ne connaît que 
les premiers et on oublie les seconds. A 


Les achats de lerre par les paysans. : 


On a dit: « Les gains des cultivateurs sont tél 
lement importants qu'ils ont pu non seulement rem 
bourser toutes leurs detles d'avant-guerre, mais 
devenir propriétaires des biens qu'ils cultivent. ». 

Les puysans ont certainement beaucoup acheté 
depuis quatre ans, mais dans des proportions infi- 
niment moindres que celles indiquées par nos éeri- 
vains politiques et nos littérateurs, dont l'imagination 
s'est Enriée assez sérieusement de la réalité, ir 

Les cullivateurs eux-mêmes se sont parfois illu. 
sionnés. * ET 

Habitués à n'être que des gagne-petit, le commen. 
cermenñt de fortune apparente qui leur venait si brus- 
quement les a rendus moins prudents. Ils ont er 
que «ela continuerait. Pour acquérir des biens, dont 
la valeur dépassait fréquemment leur avoir, ils 
mobilisé toutes leurs ressources, ajoutant à leurs éco: 
nomies des prélèvements sur leur capital d'exploita- 
tion (vente rh de ml Le | 
Malgré ces prélèvements, assez x pour l'ave- 
er rs n'ont pu se libérer entièrement, Les 
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marchands de biens les gi poussés dans cette voie. 


Les cours de la propriété ont été amenés ainsi dans 
certaines régions à des chiffres excessifs, comme. en 
Bretagne par exemple. 

Maintenant les années sont moins bonnes, beau- 
coup moins bonnes. Nombreux sont ceux qui, en 


1922, ont joint seulement les deux bouts. 


Nous sommes loin d’ailleurs de l’heureuse libéra- 


‘tion hypothécaire annoncée avec tant de complai- 


sance. Les choses n’ont pas marché aussi vite qu’on 
le proclamait. C'est ainsi que le montant des prêts 
Se et ruraux) du Crédit Foncier qui atteignait 

2497 millions en 1914 s’éleyait à 2 757 millions en 
1922, 

A terre est, dit-on, passée entre les. mains des 
paysans |! On imagine vite et l’on ne contrôle guère. 
Pour que la propriété ait pu devenir paysanne dans 
son ensemble, il aurait fallu lotir les grands domaines 


ct construire sur les lots formés des petits corps de 


fermes. Or, depuis la guerre, on peut compter ce 


qui a été.construit en dehors des régions libérées. 


Â\ien, ou à peu près. Les propriétés, grandes, petites 


ct moyennes, sont restées ce qu'elles étaient. Ce qui 
est passé entre les mains des cultivateurs ne modifie 


pas très sensiblement la constitution de l’ensemble, 
ct dans les régions libérées, c’est plutôt la propriété 
paysanne qui Tétrograde devant la grande propriété. 

Voyons d’ ailleurs les faits d’après les chiffres offi- 
cicls. En 1914, la valeur de la propriété rurale attei- 
gnait 70 milliards de francs-or. Aujourd’hui nous 
ne possédons aucune évaluation officielle. En admet- 
tant une hausse de 50 # (qui, dépassée dans quelques 
régions, est loin d'être atteinte dans d’autres ; dans 
Je Nord et l'Est, on retrouve souvent les prix d’avant- 


guerre) la valeur actuelle atteindrait 105 milliards 


de francs-papier. 

: La valeur de la propriété bâtie est à peu près la 
même. Les droits de mutation perçus par l’admi- 
nistration de: Enregistrement permettent de fixer 
comme suit l'importance des mutations de biens 
urbains et ruraux depuis l'armistice. | 


A CR DIE SRE PR ARTE à 2 84o millions 
LOTO RS 4 a eye PR PTAESTES 
1920 - 9 525 + ——. 
AD2T= 5 7.570 : — 
ÉD A pre PME ES ER Po Ce 8 297 1- 
ROUE SN LIEN ENS RCE 36 056 — 


Dans ce chiffre, il est très probable que les muta- 


tions urbaines l’emportent sur les mutations rurales, : 


en raison de l'importance de certaines ventes d’im- 

meubles industriels ou de dommages industriels dans 

les régions dévastées. { 
Admetlons encore même l'équivalence. La valeur 


- des biens ruraux vendus pendant ces quatrè années 


- scraît ainsi de 18 milliards environ au maximum. 


Or, ces 18 milliards comprennent : 
° Les licitations. 


20 Les ventes de biens ruraux des régions libérées 


avec les dommages de guerre, 


3° Les ventes des grandes propriétés non divisibles, 
faute de pouvoir construire des bâtiments. : 

4° Les ventes de propriétés moyennes ou de petites 
propriétés à des cultivateurs. 
comprend seule les acquisitions paysannes, 

1°) Les licitations provoquées par les décès de la 
guerre ont été très nombreuses et elles constituent, . 
cn fait, des partages-ventes ; d'autre part, un grand 
nombre de licitations ordinaires, suspendues pendant 
la guerre, ont eu lieu après l’armistice.-Durant les 
hostilités, les transactions immobilières étaient en réa- 
lité suspendues et l’arriéré atteignait 5 à 6 milliards 
au moins. 

2°) Dans les régions libérées on constate des trans- 


Gette dernière partie | 


. constituent 


démonstration. plus. aisément. ne C'est ce. que 


“dctiods x Stre nt portent ; 1m 
‘ruraux, vendus avec les dommages de guerre ; | 
transactions se sont effectuées au détriment de 
culture paysanne et dans cette partie de la Fran 
les cultivateurs exploitants ont perdu du terrain. 

3°) Dès l'armistice, bien des capitalistes nauvcllib}} 
ment enrichis, ceux que l’on a appelés « Les nouveau M" 
riches », ont témoigné une prédilection, pour leh}” 
belles terres et ils ont effectué des acquisitions dor 
le total atteint probablement plusieurs centaines Gh” 
millions. Mème observation pour les grands domainiM 
viticoles qui ne pouvaient être achetés que par duh 
capitalistes et non par des viticulteurs paysans. 

4°) I est difficile de chiffrer exactement la frectio M 
acquise par les cullivateurs dans ces 18 milliards CM 
transactions rufales ; cette fraction ne dépasse vrai 
sermblablement pas le tiers, soit 6 milliards ; il reprt 
sente 6 % de la valeur du sol français. Peut-on dire 
comme on l’a fait si fréquemment, que notre constih 
tution foncière à été changée au profit des paysans. 

Malheureusement non. 

Avant la guerre, la moyenne annuelle. des mule 
tions foncières était de 2 600 millions, soit 1 300 mit 
lions de ventes rurales. : 


Les bénéfices réalisés « + » ns 


On ‘confond presque toujours les bénéfices agr: 
coles avec les bénéfices réalisés sur l’agricullure. Bie: 
des ruraux joignent à leur culture un commerce 
(bétail par exemple) ‘ou une industrie (sucrerie, di 
tillerie, féculerie, cidrerie, etc.). Leurs profits Je h 
plus considérables proviennent du commerce ou d 
l’industrie et non pas de l’agriculture PROPRES 
dite. : 


Les bénéfices viticoles dans certains départements. 


Les bénéfices réalisés par les viticulteurs dans le 
quatre départements" à production intensive du Lan 
guedoc et du Roussillon ont été très fréquemment 
cités pour démontrer l'importance extraordinaire de 
bénéfices agricoles. Je consacrerai un chapitre spécie | 
à cette question des bénéfices viticoles ; je me. Lorei 
simplement à rappeler ici que lorsqu'on parle de 
bénéfices viticoles, on oublie qu’en dehors des quatr | 
départements du Languedoc et du Roussillon (sur 8, 
que compte maintenant la France) il existe bien 
d’autres régions à vins fins ou à petite production 
dont la situation est devenue rapidement très angois | 
sante. On ne pense ni aux désastres passés ni au 
désastres futurs, car en viticulture les vaches maigre:| 
succèdent aux vaches- grasses suivant un rythm 
presque régulier et trop souvent favorable aux vache: à 
maigres. 

L'étude qui va suivre est. donc divisée en du 
parties très distinçtes : . 

1° Bénéfices agricoles proprement dits qui se rap 
portent aux 19/20° du territoire agricole français 

29 Bénéfices viticoles. 

; 


Les bénéfices. re 


La ruine des sociétés d'exploitation agricole. 


Malgré leur intérêt, les observations qui précèden} 
des arguments {trop ‘généraux : pour 
changer les convictions de ceux qui, connaissan! 
superliciellement l’agriculture, la jugent d'après cer 
taines apparences. Aux industriels, aux commerçants 
aux financiers, qui n'ont ni le temps ni les moyen: 
d’aller jusqu’au fond des choses, il faut-apporter unt | 


je vais essayer de faire. à re 
te Poor ou dans le commerce Je o 
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prospérité d'une entreprise quelconque en période 
iormale, ressort des bilans annuels. agriculteurs 
ont pas de comptabilité ; c'est pourquoi les chiffres 
récis ont toujours fait défaut pour éclairer la dis- 
ion ouverte sur les bénéfices agricoles. Même les 
de revient présentés par dés agronomes très 
rieux offrent peu d'intérêt, car ils varieht énor- 
mément dans le temps el suivant les régions. 
…— Depuis 1917, il s’est créé des sociétés d’exploita- 
tion agricole dont les résultats peuvent nous éclairer. 
Vers la fin de la guerre, en effet, l’idée que l'agri- 
ture gagnait beaucoup d'argent était tellement 
hcréc dans les esprits, que beaucoup de capitalistes, 
tenant presque tous leur fortune de l'industrie ou 
du commerce, pensèrent qu'il serait avantageux d’en 
ter pour créer, en France, de puissantes sociétés 
ploitation agricole. Je reconnais volontiers qu'on 
ne pouvait choisir une période plus favorable pour 
Ar , en admettant la réussite possible, Du moment 
“wfque l’on jugeait l'agriculture capable de donner des 
Fo considérables, et par conséquent de rému- 


r les capitaux engagés, de la même façon que 
industrie et 


le commerce, le succès apparaissait 
| ne certain. On devrait donc trouver dans les 
Bilans des sociétés ainsi créées la démonstration que 

agriculture est largement rémunératrice. Si, dans 
une période aussi exceptionnellement favorable, celte 
“démonstration par les chiffres ne peut être établie, 
+ lMg'est qu'elle ne pourra jamais l'être — et qu’il faudra 
miedésormais parler, non pas des bénéfices agricoles, 
Mais de l'illusion des bénéfices agricoles. 

Jé fais remarquer, tout d'abord, que je ne vise ici 
des sociétés purement agricoles installées en 
nce, Je parlerai accessoirement de sociétés fon- 
cières de l'Afrique du Nord, mais la spéculation ayant 
joué, dans quelques-unes d’entre elles, un certain 
k frôle, je ne les retiens qu'à titre d'exemple secon- 

“aire. Celles dont je m'occupe ont été créées par des 
mines sérieux et administrées par des techniciens 
xpérimentés. Elles ne portaient en elles aucune 
use initiale d'insuccès, 


® Voyons d'abord les sociétés à forme coopérative, 
qui peuvent bénéficier très avantageusement des 
avances sans intérêt de l'Etat. Là, point de charges 
“sériolses de capital. Le simple placement des capi- 
taux prêlés aurait permis déjà de réaliser des bénéfices. 
Une vaste société coopérative de culture est fondée 
en Hor7 dans la région de Toulouse ; son directeur 
st un homme expérimenté et estimé ; elle fonctionne 
dès le début de la bonne période ; l'Etat lui ayance 

lus de 3 millions sans intérêt (loi du 4 mai 1918). 
“Sans charge de capital, jouissant d'avantages mul- 
…Liples, bénéficiant de la hausse continue des produits 
«agricoles, elle aurait dû réaliser des profits élevés. Or, 
n. n'a jamais réalisé de bénéfices; bien plus, à 
Milheure actuelle, sur Îles 3 millions avancés, 
mr Goowvo francs sont considérés comme perdus, et 
Peut-être est-ce là un minimum. 

Fin 1917, un groupement d'industriels, de com- 
inencants et d'agriculteurs créait la « Sociélé coopé- 
…ralive Civile de Culture de la Plaine du Forez », avec 
Mcentre à Feurs. Elle prenait à bail huit domaines 
M agricoles. Elle aussi obtint des avances sans intérêt 
Ge l'Etat. Ces avances furent rapidement englouties. 
Elle s'adressa ensuite aux banques et dut négocier 
"1 de coûteuses ouvertures de crédit, En 1922, son passif 
Derni $ millions. 1l en atteindra probablement 4. 

cs seulement les bénéfices n'ünt jamais existé, 
_ malgré les avances sans intérêt de l'Etai, mais on 
se arrivé en quatre années à üne perte de 
Ma 5oo francs par hectare, dépassant la xuleur mème 
des biens fonciors dans celle région dû Forez. 


eat 


# 


Dossiers de la « D). C. » 


Ruine des sociétés coopératives. ‘ 
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Je ne parle point des sociétés coopératives du Tarn- 
et-Garonne et du Gers ; elles aussi sont en déconfi- 
ture ; là des erreurs de gestion ont pu être commises 
et leur exemple est insuffisamment probant. 


Ruine des sociétés anonymes. 


J'arrive maintenant aux sociétés anonymes ordi- 
naires. Dans l'Indre, on créait, en 1919, une société 
anonyme d'exploitation agricole « Sadéa », au capital 
de 20 millions, et absorbant 4 585 hectares. Bénéfices 
nuls, Le capital semble en partie perdu, puisqu'elle 
a dû demander récemment le bénéfice du règlement 
transactionnel, qui est Ja forme actuelle de la liqui- 
dation. Dans un rapport d'administrateur judiciaire, 
les actions de 5oo francs sont comptées pour | 
150 francs. 

Dans le Loir-et-Cher, une société d'exploitations 
agricoles est fondée par des industriels avisés. Le 
capital atteignait 5 millions. Le journal L'Agrieul- 
ture du Centre annonçait le*28 mai 1922 une perte de 
quatre millions sur cinq. 

Plus au nord, dans % Vervinois, était créée, dès 
ia fin de la guerre, une société anonyme d'’exploi- 
tation, de reconstruction et d’études agricoles 
« Séréa ». Elle s'étendait sur plus de 7 415 hectares 
et de gros capitaux y furent engagés. Pas de béné: 
fices, mais probablement de grosses perles, puisque 
le règlement transactionnel a été également demandé. 
L'administrateur judiciaire déclare: « La Société 
« Séréa » se trouve dans une situation précaire, mais 
il a paru opportun de la maintenir « in bonis » pour 
la facilité du recouvrement des dommages de guerre ». 

J'ai étudié personnellement la situation d'une 
société du même genre, installée dans la région 
Laon-Saint-Quentin et exploitant 3 500 hectares ; elle 
est fort habilement administrée par des Belges ; des 
sucreries formant la base de l'affaire, qui repose par 
ailleurs sur des indemnités de dommages de guerre, 
on ne peut juger spécialement de sa situation agricole, 
Néanmoins, ses dirigeants se repentent, dès main- 
tenant, d'avoir cédé à l'illusion de bénéfices agricoles. 

Partout, en dehors du monde agricole, Jes illusions 
étaient générales et tenaces. Pour l’une des sociétés 
ci-dessus, je donnai, en 1918, un avis défavorable, 
annonçant l'insuccès certain. Je ne fus point écouté. 
Peu de temps après, des industriels vinrent me 
trouver pour me demander de leur apporter mon 
concours, afin de constituer une puissante société 
d'exploitation agricole. Mes conseils d’abstention 
furent suivis, mais avec bien du scepticisme. A cells 
époque, on pouvait entraîner dans l'impasse agricole 
avec une extrême facilité tous les millions que l'on 
aurait voulu. La banque aussi bien que l'industrie 
et le commerce étaient hypnotisés par le mirage des 
bénéfices de l'agriculture. Les yeux de ceux qui y ont 
cédé ont dù se dessiller depuis. Mais il persiste néan- 
moins à l'occasion de l'étude des questions fiscales. 


Pertes sur les cent millions de la loi du 4 mai 1918. 


Aux faits énoncés hier, je puis ajouter les résul- 
tats financiers de -la loi du 4 mai 1918, dite loi 
Compère-Morel, pour la remise en culture des terres 
abandonnées. Cette loi mettait 100 millions, sans 
intérêt, à la disposition de l’agiculture. On se dis. 
pute ces avances ; il y eut de gros bénéficiaires qui 
n'étaient pas tous des agriculleurs. On ne remit 

ue rien en culture et on se contenta de cultiver 
ce qui l'était déjà. Aux yeux des profanes, la fortuns 
était au bout de ces avances : gros bénéfices à réaliser 
avec des capitaux qui ne coûtaient rien. Toujours Is 
mirage. J'ignore si des bénéfices ont pu être faits 
avec ges avances ; il y en eut peut-être puisque f: 
simple placement des sommes avancées en bons de 
la Défense nationale suffisait pour les obtenir. Maïs 


la masse des bénéficiaires que l’appât des gains agri- 
coles attirait fit vraiment de l’agriculture, de sorte 
qu’à l'heure actuelle bien des ruines sont connuëés, 

Sur 5o millions avancés en dehors des régions 
libérées, un rapport officiel chiffrait récemment les 
pertes de l’État à ro millions et le dernier million 
n’est pas dit. Là encore, pas de bénéfices; mais le 
capital! engagé est en partie compromis. 


1 


Situation délicate des sociétés d'exploitation agricole 
de l'Afrique du Nord. 


Je cite simplement en passant, sans en tirer autre 
chose qu'un argument accessoire, la situation déli- 
cate dans laquelle se trouvent plusieurs sociétés ano- 
nynies d'exploitation agricole de l'Afrique du Nord: 
l’une, avec 16 millions, une seconde avee 6 millions, 
une troisième avec 11 millions, etc... Une person: 
nalité bien placée pour être informée, me disait : 
« Nous dépensons 1000 francs par hectare pour 
700 francs environ de produit à condition que 
l’année ne soit pas trop désastreuse. » | 

Je trouve dans la Journée Industrielle du 3 février 
1923 l'exposé de la situation de la Compagnie Agri- 
cole Oranaise, créée le 19 août 1919, par la Banque 
Industrielle d'Etudes, pour exploiter plusieurs fermes 

. en Algérie, Ces fermes représentent 3 650 hectares, 
avec 1 5oo têtes de bétail. ; £ 

Lc premier exercice s’est soldé par un bénéfice nct 
de 176 000 francs que l’on à, jugé prudent de ne pas 
distribuer. IL est difficile d’ailleurs d'apprécier les 
résullats réels d'un premier exercice. 

Le deuxième exercice (1920-1921) n’a pas permis 
de couvrir les frais généraux et d'assurer les amor- 
tissements normaux, : : 

L'exercice 1921-1922 se soldera par une perte nelte 
de 350 000 francs 

Tout récemment, je causais avec un membre du 
Parlement d'une puissante société de l'Afrique du 
Nord bien administrée et qui, par exception, donne 
des dividendes réguliers. Mon interlocuteur ‘me fai- 
sait remarquer que les bénéfices ne provenaient pas 
de l’agriculture, mais de reventes de propriétés ache- 
tées depuis longtemps à bon Compte. RE 


Conclusion. 
Echec de l’industrialisation de l’agriculture. 


Dans une période aussi favorable que celle qui 
s’est écoulée de 1918 à 1921, avec des bénéfices aussi 
élevés que ceux que l’on suppose habituellement, on 
devrait pouvoir ciler quelques sociétés agricoles (et 
non viticoles) ayant réussi, sinon à donner des divi- 

 dendes modestes,  tout- au moins à sauver leur. 
_ capital ; or, je crois qu'il est impossible d’en trouver 
_ en France. Le fait général, c’est l'effondrement 
- extraordinairement rapide de toutes les sociétés 
_ d'exploitation agricole. ÉrR £ 
. Get échec de l’agriculture anonyme, fatal dès l’ori- 
sine, est, en dehors de sa valeur démonstrative, un 
événement salutaire. La solidité de notre édifice social 
repose sur l’agriculture paysanne. Il est donc satisfai- 
sant, nais seulement à ce point de vue, de constater 
qu’elle n’a pas à redouter son remplacement par” 
d’autres formes d'exploitation. 
Les faits que je viens d'exposer démontrent ue, 


même dans une période exceptionnellement favo- | A plus forte raison il en est ainsi quand l'exploitation || 


rable, l’agriculture ne donne pas assez de bénéfices 
pour rémunérer, même faiblement, de grandes 
entreprises agricoles organisées comme des affaires 
industrielles. C’est la condamnation de ce qu’on à 
appelé, inexactement d'ailleurs, l’industrialisation de 


l’agriculture. Celle-ci doit rester paysanne, ee qui | 
n'empêche nullement de chercher à bien l’organiser | qui, par nécessité professionn 


_matériellement et scientifiquement. 


de 
P 


sociétés ne pourraient même pas couvrir leurs fr 


depuis trente ans, me disait souvent avant 
ES æ — LS fa RTE , 2 


L'agriculture paysanne sauve les classes moyenn 
agriculture capitaliste ou collectiviste amènerait leur ru 
Si l'on supposait le territoire agricole frank, 
exploité par d'importantes sociétés, dirigées par |; 
administrateurs les plus avisés et les agronomes À, 
plus éminents, dans les conditions actuelles du th|, 
vail industriel (8 heures) cette hypothèse compor 
rait l’une des deux conséquences ci-après. Ou bi 
avec les cours actuels dés denréés ôgricoles, : 


généraux et sombreraient très rapidement, ce # 
s'est produit ; ou bien il faudrait, pour assurer le 
existence, leur permettre de porter (grâce à des drc 
protecteurs prohibitifs) les denrées agricoles à « 
prix beaucoup plus élevés que ceux actuels, L’ind: 
trialisation de l’agriculture, conçue de cette façc|}| 
aboutirait à une excessive cherté de vie qui broicr 
les classes moyennes. C’est cépendant une idée @ 
plaît beaucoup aux socialistes, ainsi, d’ailleu 
qu'aux agriculteurs en chambre. 11 

On a répété souvent que les cultivateurs pourraie} 
parfaitement tenir une comptabilité comme les eo 
merçants. Ceux qui connaissent les conditions de- 
vie rurale, savent que cela est impossible, Il « 
heureux pour les citadins qu'il en soit aimsi, © 
autrement les paysans constateraient d’une mani |: 
trop évidente à quels chiffres ridiculement faibi} | 
ressort la rémunération de leurs capitaux el de le 
travail. £ à 


F 


Nature et importance des bénéfices agricoles || 
proprement dits. | 


. Je n'ai jamais entendu tirer argument de l’éclu 
des sociétés d'exploitation agricole pour affirmer q:}| 
l’agriculture paysanne’ ne donne pas de bénéfick |! 
Elle en a donné d'’intéressants pendant la. périos 
exceptionnelle 1918-1921 aux cultivateurs exploita:} 
eux-mêmes ; elle en donne’encore, quoique bien pl: 
faibles, en période normale. Mais on s’est tromy 
sur leur nature et sur leur importance, qui est bie | 
moins considérable qu’on ne le suppose général}! 
‘ment et l’on n'insiste pas assez sur leur ‘précarit: 


Nature des bénéfices agricoles. 


Les bénéfices agricoles sont constitués par, dew 
éléments principaux : | 

1° la valeur du travail personnel du cultivateur 

2° sa puissance d'épargne que l'on pourrait fri ft} 
quemment appeler sa puissance de privations. 

M. Romier, avec sa clarté habituelle d’expositio } 
et de jugement, écrivait récemment dans la Journe 
Industrielle (6 février’ 1923) : 

« Sur quoi repose la force millénaire de la paysan 
neric française ? Ne cherchez pas. Elle repose sur un 
seule chose : la puissance d'épargne du paysan fram 
çais. Là où il n’y a pas d'épargne, il n'y a pas d'’at 
tachement à la terre ; il n’y a que les vicissitude 
d’un tâcheron que l’inconstance des RE | | 
plus ou-moins migrateur. Le « bas de laine » est uv| | 
des grands éléments de notre histoire. » SEA | 

Dès que les deux éléments indiqués ci-dessus, pout | 
des causes diverses, cessent de s’ajouter plus os}! 
moins complètement, non seulement le cultivatew 
ne fait plus de bénéfices, mais il se ruine peu à peur 


est grevée dés frais généraux d’une société. Es 

période de crise, et les crises agricoles sont longue 

(la dernière a duré quinze années), les bénéfice 

n'existent plus et la gêne survient malgré lé travai | 

le plus opiniâtre et les économies Iles plus sévères. ||: 

Un de mes. collègues, originaire de Bretagne 
lle, parcourait ce 


k 


« Quand un cultivateur brelon met des rideaux à 
ses fenêtres, c'est souvent le signe qu'il commence 
à s'endetter. » Il traduisait ainsi par cette boutade 
1 rôle que les privations jouent dans les bénéfices 
paysans de la péninsule armoricaine et d’ailleurs. 
Ces bénéfices ont vraiment en grande parlie un 
Caractère anormal : car ils sont souvent prélevés sur 
Jü substance même de l’agriculture. Que de fois on 
Slest élevé, indigné mème contre le mauvais état et 
is le délabrement des bâtiments ruraux, l'insuf- 
nce et l'ancienneté du matériel, la faiblesse du 
capital d'exploitation. Mais si les paysans consa- 
craient à la réfection de leurs bâtiments, au renou- 
vellement de leur matériel, aux diverses opérations de 
Culture, tous les capitaux véritablement nécessaires 
148 vivre iicux et produire dans de meilleures con- 
1 ns, les bénéfices n'apparaîtraient -plus pendant 
bien des années, car ils devraient être continuelle- 
ment réinveslis. L'intérêt général commanderait 
pendant qu’il en soit ainsi. 
Prenons par exemple les bâtiments. D'après les 
Eravaux du service du génie rural, la valeur de recon- 
Struction des bâtiments ruraux se chiffrait avant la 
rre entre soo et 1 000 francs l’hectare (francs or), 
poit à l'heure actuelle, au coefficient 4, 2 800 francs 
M 4ooo francs papier par hectare. Pour les 
80627 000 hectares de terres et prés (vignes, bois, 
landes et divers exclus), cela représente un chiffre 
moyen de 3500 francs à l'hectare et une valeur de 
reconstruction dépassant 105 milliards. Pour remettre 
Ces bâtiments en élat, sans viser à ce que l’on 
pelle l& confort, mais aux plus élémentaires néces- 
sités, il faudrait dépenser ‘au moins le liers de la 
valeur de reconstruction, soit 35 milliards. 
Il ne s'agit dans cette hypothèse que de réparer et 
[Mdäüménager de vieux bâtiments. Si l’on voulait 
donner aux cultivateurs des bâtiments d'habitation 
tt d'exploitation répondant aux conceptions mo- 
Rue il faudrait au moins doubler ce chiffre, car 
IMmajeure partie de ces bâtiments serait à recon- 
Alruire et à augmenter ; mêmes observations pour le 
matériel et le cheptel. Le rééquipement de l’agricul- 
dure française exigerait au moins deux fois la valeur 
“de la terre française. 
Or, la valeur locative des terres et prés (d'après 
évaluation officielle de 1OpS FORCE est de 1537 mil- 
IS: les charges fiscales (impôt foncier et centimes 
ementaux et communaux) atteignant 25 %, le 
mevenu net ne dépasse guère 1 150 millions. C'est 
50 ännées de leur revenu foncier que les pro- 
iéltires devraient dépenser pour remettre en bon 
Ctit les bätiments, Et encore n'ai-je tenu compte 
d'un minimum de charges, négligeant les 
Charges diverses (assurances, frais de gestion, etc.) 
Compensées par le relèvement de valeur locative 
“oonstett depuis la guerre au fur et à mesure du 
Licnouvellement des baux. Actuellement les baux 
renouvelés à des prix plus élevés ne dépassent pas 
un quart de l'ensemble. 
La puissance d'épargne du paysan français l'amène 
à porter à la banque ou aux çaisses de l'Etat des 
bénéfices qui ne sont, en grande partie, que des pré- 
Hévements sur son capital foncier et sur son capital 
d'exploitation. Nous sommes encore sur ce point 
“d'accord avec l'écrivain cité plus haut: « C'est 
Mrsiment un spectacle comique que la bonne foi de 
Les gens qui exhortent le paysan français à faire un 
tilort de sureroîit pour sauver la France! Quel 
clort de sureroîit voulez-vous qu'il fasse? Il s'y 
u« crève », le paysan français, sur sa terre! Et, si 
—ceile lerre ne rend pas davantage, c'est que lui, 
ayant mis son argent à la ue ou chez le 
ire, ne l'eu retire jamais pour de quoi 
liorer sa culture, » 
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Perception irrégulière des bénéfices agricoles. 


Les bénéfices agricoles diffèrent en outre des béné- 
fices industriels et commerciaux par leur perception 
annuelle et par leur précarité. 

Alors que, dans le commerce, le bénéfice est perçu 
très fréquemment (dans la boulangerie, par exemple, 
il est perçu tous les jours), ét que dans une 
industrie quelconque à marche normale la période 
de perception est assez réduite, dans l'agriculture, 
au contraire, en dehors de certains produits secon- 
daires, le cycle de production est annuel pour les 
produits végétaux et s'étend même sur plusieurs 
années pour les produits animaux. 

On conçoit aisément à quels aléas est soumise une 
production qui n'arrive à livrer ses produits fabri- 
qués qu'au bout d’une ou plusieurs années de: travail. 

L'agriculteur ne peut jamais déterminer à l'avance 
ses prix de revient ni connaîlre ses prit de vente. Ses 
récoltes peuvent. être compromises dès leur début, 
comme elles peuvent être anéanties au moment de 
leur maturité. Une récolte trop belle peut amener 
l’effondrement des cours (exemple : les vins, cette 
année). La fortune du cultivateur est constamment 
livrée aux éléments extérieurs, I travaille dans l’in- 
certitude la plus complète au sujet des gains ou des 
pertes que Jui donnera son exploitation. Quelle que 
soit sa valeur technique, il ne peut rien contre ün 
orage, une gelée, une inondation, et parfois pas 
grand’chose contre les maladies des animaux ou des 
plantes. Quant à ses prix de vente, il ne dispose 
d'aucun moyen de les régler. Si je rappelle des vérités 

remières, c’est pour ne laisser aucun point dans 
‘ombre. 

L'écart d'au moins ñne année qui s'écoule entre 
le commencement de la fabrication (pour parler le 
langage industriel) et l'achèvement de la fabrication 
l'oblige à travailler toujours dans l'incertitude 
absolue du résultat, 

Ceux qui s'interposent entre lui et le consomma- 


teur, meuniers, ulangers, bouchers, elc., tra- 
vaillent sur des bénéfices précis et qui sont réalisés 
journellement. 


L'industrie et le commerce pourraient-ils produire 
dans des conditions pareilles ? L'agriculture paysanne 
seule peut y résister. Le paysan ne regarde pas trop 
au prix de revient. Il arrive à supporter les années 
de misère, celles qu'on ne lui reproche pas, et pen: 
dant lesquelles, il $e restreint et il vit sur sès réserves 
patiemment constituées, 


Précarilé des bénéfices agricoles. 


Je vais essayer maintenant de déterminer quelle est 
l'importance des bénéfices que l'agriculteur peut 
réaliser en période normale. Dans un autre chapitre, 
je ‘es rapprocherai du capital engagé. 

Pour raisonner sainement de ces choses, il fault 
examiner Ja situation de l'agriculture avant la 
guerre, situation à laquelle, en 1922, nous sommes 
presque revenus dans quelques régions. 

La situation de l'agriculture durant les cinquante 
années qui précédèrent la guerre peut se résumer 
comme suit : 

Bonne situatioh à la fin du Second Empire et 
jusqu'en 1882 ; 

Crise très aiguë de 1882 à 136 : 

Atténuation de la crise de 1895 à 1900 ; 

Situation passable ou normale de 1900 à 1914, 
malgré certaines années mauvaises. ; 

(En viticulture, les périodes de crises n'ont pas été 
les mêmes.) 

La période 1882-1896 fut particulièrement dure £: 
j'en si conservé un souvenir très is, et par cer- 
tain$ côtés très pénible. Quantité de fermiers furent 
ruinés, et bieu des probriétaires durent consentir à 
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des remises complètes de fermages. 


années qui précédèrent la guerre, les. cultivateurs 
purent réparer leurs pertes et refaire quelques éco- 
nomies. 

Je connais de nombreuses familles de fermiers qui 
se maintiennent depuis des temps très lointains dans 
les grandes fermes du Berry. L'une d'elles, par 
exemple, æxploite depuis cinq générations la même 
ferme. Or, malgré le labeur séculaire de cette famille, 
malgré la réputation techr'yue de ceux qui se sont 
ainsi succédé de père en : la situation de celui 
qui exploitait en 1914 ne Stérat pas sensiblement 
de celle de l'ancêtre qui cultivait en 1811. L'agri- 
culture à permis à ces groupements familiaux de main- 
tenir leür niveau social (il s’agit de fermes de 100 à 
200 hectares), mais leurs bénéfices n'ont jamais été 
suffisants pour les élever dans la classe bourgeoise. 
On ne trouvera jamais dans l’agriculture, même dans 
des proportions infiniment plus modestes, des Bouci- 

cault, des Ruel, des Chauchard où des Cognacq. 


Les bénéfices agricoles 
pendant Îcs dix années qui précédèrent la guerre. 


Les dix années qui précédèrent la guerre consti- 
tuent une période normale, c’est-à-dire une période 
permettant à Ja culture de vivre, avec des bénéfices 
très modérés. 

Quelle est l'importance relative des bénéfices réa- 
Jisés par les cultivateurs durant célte période ? 

Avant que la question fiscale ne fût posée, j'ai 
publié dans un traité d’eæperlises rurales .les résul- 
tats de quelques constatations personnelles, Il s’agis- 
sait d’un travail d'ordre professionnel ayant pour 


“but de déterminer la valeur locative des terres d’après 


les produits de métayage. Les chiffres que je cite 
n’ont pas été établis pour les besoins de la cause, 
puisqu'ils ont paru antérieurement aux discussions 
actuciles et dans un but tout différent, 

Je résume ici quelques-uns de ces chiffres. 

Dans une grande propriété de l'Allier, composée 
de huit métairies de 5o à 5o hectares chacune, très 
bien exploitées, les comptes de régie faisaient res- 
sortir pour le propriétaire (années 1907 et 1908) un 
profit brut (impôts non déduits) de 85 francs à l’hec- 
tare. Cette somme comprenait la rente foncière (fer- 
mage possible) et le bénéfice agricéle du propriétaire. 
Or; la valeur locative des fermes voisines, de qualité 
sensiblement égale, louées à prix d’ argent, atteignail 
une moyenne ‘de 55 francs par hectare. « arrondis 
les chiffres.) Le bénéfice agricole du propriétaire 
s'établissait donc à 85 francs moins 55 francs, soit 
à 30 francs par hectare. Si l’on suppose le même 
bénéfice pour le métayer (et ceux qui connaissent la 
situation d’avant-euerre des métayers. bourbonnais 
trouveront l'hypothèse excessive), on arrive à un 


bénéfice agricole de 60 francs par hectare, sensible- 


ment égal au revenu foncier. 

J'ai constaté des chiffres analogues dans douze 
métairies de l’Indre, dans des métairies de l'Anjou 
— et j'étais arrivé, par de multiples observations du 
même genre, à formuler, la règle suivante, destinée 
à guider les experts fonciers : « La valeur locative 
d'une métairie équivaut aux deux licrs du produit 
total qu’elle donne à son propriétaire », ce qui con 
duit, au maximum et en période normale, à l'équi- 
valence entre le bénéfice agricole et la rente foncière. 

J’ai pu faire des observations du même ordre en 
Beauce et en Brie, et des fermiers de ces régions 
m'ont répété souvent qu'ils étaient satisfaits quand 


ils gagnaient une somme égale à celle payée au pro- | 
: priétaire, mais cela ne leur arrivait pas tous les ans. 


La Situation 
s’améliora un peu à partir de 1807. Pendant les dix. 


‘ vail personnel ow d'économie du cultivateur dimin 1 


Je trouverais difficilement des exemples contraires. 


aussi facilement qu'on le public souvent? 


ape Pauz lenon-Vaus 3 et 5, rué Bayard, pures VI. — me gérant : 


que, € 
ériôde 1918- 1921 a élé anormi 
ane Étape le bénéfice agricole ne dépa 
pas la valeur locative ; il disparaît en période 
crise. Il disparaît aussi lorsque la puissance @e t 


— où lorsque certains frais supplémentaires viénner 
grever l’exploitation. 


L'agriculture bourgeoise. 


Cette situation apparaît nettement dans: ras 
ture bourgeoise, c’est-à-dire dans celle où l’explo: 
tant, adoptant la façon de vivre d’un industriel à 
rang social équivalent, surcharge son exploitatio 
de certains frais généraux: chef de culture, comr 
table. et néglige d'y participer continuellemen! 
L'exploitation, non seulement ne donne plus de bénc} 
fices, mais elle peut amener des pertes sérieuses, 

L'agriculture bourgeoise ne pote se maintenir q 
sur une grande exploitation et à condition que l’e: 
ploitant en soit propriétaire ou qu'il supplée 
l'absence de bénéfices par certaines ressources pre 
venant ou d’un avoir non agricole, cw d'un 
industrie (sucrerie, distillerie), où d’un commer 
annexe. La grande culture de la région de Pa 
donne des facilités de ce genre [...]. 

Au cours de mes tournées professionnelles diri 
toute la France, j'ai pu conslater bien des fois 1 
fâcheuse situation ct trop souvent la ruine progres 
sive d’ agriculteurs bourgeois, non rentés par ailleurs 
Avant cela, j'avais fait les mêmes observations dan 
mon pays d'origine, Deux familles bourgeoises exploi 
taient les deux meilleurs domaines de pays. Leu: 
culture était parfaitement conduite et leur élevag 
réputé. Malgré un train de vie relativement modes! 
et alors que les fermiers paysans d’alentour se main 
tenaient, leur situation a peu à peu périclité et il 
ont dû abandonner pour chercher dans une grandi 
ville une occupation plus rémunératrice. L'un d’eu- 
était devenu, avant la guerre, entre eprençur .d: 
transports à Paris. Je me souviens encore d’un ingt 
nieur fort distingué qui, séduit par la’ professio: 
agricole, vint exploiter dans le Sancerrois une grand! 
ferme Jui appartenant. Homme laborieux et intelli 
gent, il aurait mérité de réussir : son élevage étai 
le plus beau de la région et sa culture remarquable 
Il dut liquider vers 1910, après une ruine plus qu 
complète, car il laissait un sérieux passif ar 

Je pourrais multiplier les exemples de ce genre 


C’est donc.avec raison que j'ai parlé, au débu 
de cette étude, de « l'illusion des bénéfices agri 
coles ». Les bénéfices sont 1oujours modestes et pré 
caires. La période de trois années de 1918 à 192. 
n'est malheureusement qu'un accident. Astrein 
plus qu'aucune autre catégorie de citoyens à un | 
somme exceptionnelle de travail, le paysan ne par 
vient que lentement à l’aisance et il est toujour 
sous la menace d'événements fortuits ou de crise 
économiques longues et imprévisibles, contre lesquel 
tous ses efforts se brisent. 

‘Et cela explique pourquoi la profession agricole 
que l’on trouve si rémunératrice quand on ne | 
pratique pas, retient de moins en moins le Français. 
Le. dépeuplement rural, si grave avant la guerre 
reprend aujourd’hui avec intensité. Nous avons, cr 
France, des régions entières, le Sud-Ouest notam 
ment, qu'il faudrait coloniser. Les fils de paysan 
préfèrent trop souvent un petit commerce à la vil! 
ou un emploi de petit employé au travail de la terre 

En serait-il ainsi vraiment si la terre enrichissai 


7 (A suivre.) | : Pre Cazior, 
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